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EXIGENCES 
A u cours d 'une conféren­

ce de presse, le PCF a fait connaître sa 
réponse à la lettre dans laquelle 
Mitterrand faisait ses propositions pour la 
mise à jour du Programme Commun. 
L'essentiel, dans le texte de onze pages 
présenté par Fiterman, c'est l'extension 
des nationalisations contenues dans le 
programme de 72, à laquelle le parti 
socialiste s'est déjà proclamé opposé. La 
dernière phase de la négociation n'aura 
probablement pas lieu avant le mois de 
juillet : d'ici là, le parti socialiste aura tenu 
son congrès. 

( L I R E N O T R E A R T I C L E P.3I 

LE SOMMET FRANCO-AFRICAIN DE DAKAR 

«A/de» économique, accords militaires. 

GISCARD 
«PROTECTEUR» 
NEO­
COLONIALISTE 

• Alsthom St Ouen 
Les contradictions du 
P.C.F . 
Interview d'un militant 
ouvrier 

( V O I R P A G E 5» 

• Sécurité Sociale : 
une journée d'actipn 
parmi tant d'autres 

IVOIR P A G E d) 

S E V E S O : 
EXTENSION DE 
LA ZONE INTERDITE 

TOUTE 
UNE RÉGION 
EN DANGER 

Des barbeiés bien symbo/iques qui /imitent 
la zone polluée à Séveso alors qu 'on a déjà 
décelé de la dioxine à Milan. 

( L I R E N O T R E A R T I C L E P.6) 

m 

Giscard et Senghor : même le chef d'Etat sénégalais a porté des critiques à la 
politique de l'impérialisme français. 

charité Une famille sénégalaise fait la une de 
« Dakar-Soir », elle accompagne en France le 
président sénégalais pour faire connaître au 
petit Français qu'elle a adopté la banlieue d'où 
elle l'a arraché à une vnisère atroce. Et tout 
Dakar verse une larme sur les ma/heurs des 
petits blancs, et sur la générosité du président 
sénégalais qui aime tant l'Europe. 

Tout dans cette histoire édifiante est rigou­
reusement authentique, â un détail près : elle 
est inversée. C'est Giscard qui a emmené dans 
ses bagages la famille Bauduin et son enfant 
d'adoption sénégalais pour lui faire connaître 
Dakar. Seul un pays impérialiste peut étaler 
avec une telle indécence sa charité vis-à-vis 
des peuples qu 'il exploite. 

Dans son discours à la conféren­
ce France africaine, qui n'a pas été 
marquée par l'élargissement qu'il 
souhaitait, Giscard s'est à nouveau 
posé en défenseur de l'indépendan­
ce de l'Afrique préconisant «l'indé­
pendance aux Africains». Jouant 
sur la peur qu'inspire à ces 
gouvernements la pénétration sovié­
tique, il a voulu faire cautionner à 
tous l'intervention contrôlée par 
l'impérialisme français. Mais pour le 
moment, ce projet n'a pas été repris 
officiellement et, sur les préoccupa­
tions essentielles mises en avant, le 
pillage impérialiste et le rôle de la 
France dans le dialogue Nord-Sud, 
Giscard n'a fait que répéter les 
promesses creuses de l'année 
dernière. 

I L J R E N O T R E A R T I C L E P.7I 

Le plan Carter sur l'énergie : 
«L'équivalent moral d'une 
guerre». 

COMMENT 
LE PEUPLE 
AMÉRICAIN PAIE 
LE SAUVETAGE 
DE L'IMPÉRIALIS­
ME US 

( L I R E E N P A G E 8 E T 9) 

Palestine occupée. 

UNE NOUVELLE 
VILLE SIONISTE 
EN CISJORDANIE 

( L I R E N O T R E A R T I C L E EN P.8I 
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D O S S I E R 
En marge de la loi 

la justice expeditive des banques 
et des grands magasins C H E Q U E S : L E S 

B A N Q U I E R S FONT LA LOI 

Héritage napoléonien, l'appareil Judiciaire est 
totalement inadapté à la défense des intérêts des 
banques de dépôt, des grands magasins, magasins 
a succursales multiples qui s» sont développés 
récemment Pour pallier toutes cas insuffisances, 
l'appareil Judiciaire s'est spécialisé, de nouvelles 
Juridictions sont nées, les tribunaux de commerce 
ont été plus sollicités Mais l'extension considérable 
de la petite délinquance sur les chèques et des vols 
dans les grands magasins a amené banquiers et 
commerçants à mettre en place des méthodes de 
repression et d'application de peines mieux adap 
tées à leurs intérêts, courtcircuitant la justice 
correctionnelle traditionnelle insuffisamment dili 
gante et même parfois trop scrupuleuse à leur gré. 

Désormais les banquiers ont pouvoir d'apprécier 
si un chèque est sans provision, s'il s'agit d'un 
chèque de cadre au gros salaire, il sera honoré sans 

problèmes même pour une somme élevée, s il s agit 
du chèque d'un chômeur, la sanction sera automa 
tique suppression du chéquier ou suppression du 
compte, et s il le /uge utile, dépôt d'une plainte La 
fustice est débarrassée d'une messe de petits délits 
qui l'encombraient et le banquier sévit au mieux de 
ses intérêts, tout le monde y gagne, sauf l'ouvrier 
interdit de compte en banque. 

Dans le cas des maqasins. si la méthode 
allemande n'a pu être utilisée en France {primes aux 
délateurs qui signalent les voleurs), les direc 
teurs des grands magasins mettent sur pied une 
espèce de justice expeditive qui leur permet de 
sanctionner les vols et d'améliorer par un système 
d'amende leurs bénéfices. 

Que ce soit dans les banques ou dans les 
magasins, une Justice fruste mais efficace, indê 
pendante de l'appareil Judiciaire échappant aux lois 
s est ainsi progressivement installée 

Milice privée, justice ruai-
mentaire, à l'ombre de l'ap­
pareil d'Etat, Gibert et bien 
d'autres gros commerçants 
ont installé leur propre systè­
me répressif et leur justice. 
C'est maintenant une métho­
de courante dans les grands 
magasins, que de réclamer 
au voleur, en plus de la 
restitution de la marchandise 
une amende équivalent au 
double, au triple et parfois 
jusqu'à dix fois le prix de la 
marchandise volée. Cette 
justice parallèle, qui en 
principe est illégale puisque le 
droit d'infliger des sanctions 
n'appartient qu'à la justice 
otficielle a reçu l'aval de cette 
dernière. Dans le cas de 
p lanes portées par des 
voleurs qui s'étaient fait 
réclamer plusieurs lois le prix 
de ce qu'ils avaient volé, la 
justice a donné raison au 
magasin neuf fois sur dm. 

G I B E R T J E U N E 
ET S A P O L I C E P R I V E E 

Les librairies Gibert. qui 
avec leurs dizaines de ma­
gasins Idont 8 à Paris : sous 
des sociétés différentes) ont 
le quasi monopole du livre 
scolaire en France A leur 
tète deux frères qui ont bâti 
leur fortune sur l'achat et la 
vente des manuels scolaires, 
ainsi que des livres d'occa 
son achetés pour une 
bouchée de pain, les mêmes 
livres sont revendus deux a 
trois fois leur prix. 

Bien connu pouf ses ami 
tiÉs royalistes, le patron de 
chez Gibert Jeunes a trouvé 
une solution commune à ses 
deux soucis majeurs ! le vol 
a I étalage et la surveillance 
du personnel : une polce 
privée, ce qui ne va pas 
sans bavures. , 

OU C H A N T A G E 
A U T A B A S S A G E 

Dans la plupart des s u : 
faces. là surveillance est 
double : système ôloctroni 
que de surveillance (camé­
ras, ôtiauettes magnétiques 
qui déclenchent jne son 

nerie en cas de non passage 
à la caisse) et surveillants 
disséminés dans le magasin 
Chez Giben. place St Mi 
chel. on préfère les solutions 
tradit ionnel les, mais non 
moins -efficaces» : la sur 
veillance est confiée à quel­
ques flics maison payés au 
fixe et touchant des primes 
sur la marchandise récupé­
rée (paye moyenne de 5 à 
6 000 F par mois, avec les 
primes, alors que les ven 
deurs touchent à peine le 
SMIC) . 

Dans la répression du vol 
tous les coups sont permis 
Chaque «survei l lant» est 
équipé pour cela : malra 
que. gaz lacrymogène, et. 

s'être vu confisquer ses 
papiers, de manière a mettre 
à jour le fichier de la 
maison. 

Mais parfois, les choses 
tournent plus mal, et la 
moindre résistance opposée 
à l'arbitraire des flics-mai-
son, peut se solder par un 
séjour à l'hôpital. Il arrive 
fréquemment de voir remon 
ter le voleur, le visage lu 
méfié Parfois la tactique 
consiste à précipiter la vie 
time dans l'escalier, pour 
qu'elle perde l'équilibre et se 
blesse en tombant S i la 
force physique ne suffit pas 
les sbires utiliseront les gaz 
lacrymogènes ou même la 
matraque pour convaincre le 
voleur de les suivre dans les 

usines Citroen, pour y ré­
primer les grèves. Ce sinistre 
individu est armé d'un pis­
tolet automatique. 

Cette police parallèle 
fonctionne en parfaite colla 
botation avec la police na 
tionale Un car de police 
stalionne pratiquement en 
permanence derrière le ma­
gasin de la place St Michel, 
il est destiné à transférer les 
voleurs au commissariat le 
plus proche 

Les nombreuses plaintes 
adressées au comissariat du 
5- par des victimes de Gibert 
n'ont jamais abouti De mê­
me les procès contre Gibert 
fuurntssent du trava' au 

Caméras, glaces sans t.im. faux clients mais vrais flics 
une surveillance discrète mais efficace. 

pour l'un d'e:itre eux, un 
véritable pistolet auiomati 
que. sans oublier l'indispen 
sable sifflet, si utile pour 
appeler des collègues a la 
rescousse. Dans le meneur 
des cas, si le voleur est 
supposé tel ion ne lui (disse 
pas le temps de préjuger de 
son innocence), accepte do 

• \ de suivre sor. 
agresseur au sous sol du 
magasin, il en sera quitte 
pour le petit chantage ha 
bduel : ou payer deux fois le 
piix de la marchandise dô»o 
bée. ou bien être remis aux 
mains de la police, non «ans 

sous-sols du magasins. Là, 
après avoir sogneusemeni 
rele'mé les portes blindées, 
on se livrera à son mterro 
qatoire. 

Mais qui sont ces hom­
mes qui arrêtent des jeunes 
dont la culpabilité n'est pas 
étab^e. les frappent, les 
interrogent, se livrent au 
chantage ' L'un d'entre eux 
appartient à la C F T . cette 
activité parallèle lui fait ef 
foctuer de nombreux dépla 
céments dan» toute la Fran­
ce principalement dans les 

trois avocats de la mcison 
ma>s n'ont jamais entraîné 
l'a»èt des violences dans le 
magasin 

Un soir, des reunes ont 
V O J I U se venger d'un tabas-
sage pour un vol non com 
mis Aidés par les prome­
neurs révoltés de voir les 
surveillants frapper n'impor 
te qui en toute «npunité. 
quelques présentons furent 
renversés, la police omni­
présente dans ce quartier de 
Paris, eut vite fait de «réta­
bli' l'ordre» en embarquant 
quelques oersonnes. 

Marc M E S 1 A Y 

Ces quinze dernières an 
nées ont vu une expaniion 
considérable du secteur ban 
caire Qui ne se souvient du 
ces successions de petits 
commerçants fermant leur 
boutique, ou quelques mois 
plus lard ouvrait une agence 
de banque flambant neuve 
Qui ne se souvient des 
campagnes de publicité sans 
vergogne, du genre : «Votre 
argent m'intéresse» Tous 
ies arguments étaient bons, 
la cou H ii..iti'>" de son salai 
re sur un compte bancaire 
devenait quasi obligatoire 
Ainsi, une confusion sur le 
rôle du chèque comme 
moyen de paiement ou 
moyen de crédit était astu 
c eusement entretenue, et le 
nombre des chèques dits 
sans provision s 'acc ro is 
saient 

Depuis le I*' janvier 1976. 
une nouvelle loi est entrée 
en application. Elle vise à 
débarrasser les tribunaux de 
la répression de ces infrac 
lions et fan du banquier le 
régulateur 

En fait, il semble qu'H n'y 
ait pas du tout d'apprécia 
tion objective du caractère 
sans provision d'un chèque ; 
tout dépend de l'attitude du 
banquier ainsi que le décla­
rait un directeur d'agence 
-Les chèques sans provi 
sion, il faut se dire une 
chose, ils n'existent qu'à 
partir du moment où le 
banquier le rend sans provi 
s/o/i Ils viennent s'il n'y a 
plus de confiance entre le 
client et le banquier». Et 

bien sûr cette «confiance* 
dépendra grandement de qui 
est le c l ient , de son 
origine sociale, de ses in 
f'uences et de ses relations 

Le banquier peut honorer 
le chèque sans rien dire, 
avertv le cl«nt et lui deman 
de' de régularise' ou rester 
le chèque 

•iUn débit au compte est 
plus facilement autorisé à 
une personne qui p t^ i être 
ingénieur ou cadre ou res 
pwsab/e de quelque chose 
qu'il peut l'être à., un 
simple ouvrier», avouait gé 
ne un autre chef d'agence 

A qui profite cette nou 
velle loi } S i l'on regarde les 
statistiques du minisiére de 
la Justice pour 1972 48 % 
des condamnés pour ché 
ques sans provision étaient 
des petits commerçants, des 
cadres supérieurs, des arti 
sans, des enseignants ou 
des patrons contre seule 
ment 29% pour les ouvriers 
Ce «scandale» devait cesser 
la justice doit condamne» les 
ouvriers et pas les autres La 
nouvelle loi s'y emploie elle 
permet aux classes dingean 
tes de régler à l'amiable ses 
problèmes avec le banquier 
pendant que les ouvriers 
continueront d'être COndam 
nés 

Le contrôle ne s'effectue 
plus dans le système |udi 
ciaire. mais par les banques 
ot ce sont les intérêts pro 
près de ce circuit commer 
ciaio bancaire qui guide la 
répression. 

Thierry C H A R L E S 

LA NOUVELLE LOI SUR 
LES CHEQUES CONFIE 
AUX BANQUIERS 
UN ROLE ESSENTIEL 

Lorsque le solde disponible sur le compte ne permet 
pas de couvrir le montant d'un chèque, le banquier a 
deux solutions : 

Si aucun incident de paiement de chèque n'a été 
constaté sur le compte depuis un an. la loi oflre au 
titulaire du compte la possibilité de recouvrir le droit 
d'émettre des chèques en régularisant l'incident dans un 
délai de 15 /ours suivant l'envoi de la lettre d'in/onction 

La faculté de régularisation n'est pas ouverte soit 
parce qu'elle a dé/S été exercée depuis moins d'un an, soit 
parce que le titulaire du compte est dé/è sous le coup 
d'une précédente interdiction. Dans ce cas, l'incident est 
déclaré è la Banque de France dans les 4 /ours et il est 
interdit au titulaire d'émettre des chèques pendant un an 

Le banquier est tenu de régler au bénéficiaire ' du 
chèque tout chèque d'un montant inférieur ou égal a 
100 F que le compte soit approvisionné ou pas. Mais est 

passible d'amende «quiconque exige ou provoque pour le 
paiement d'une somme supérieure à 100 F la remise 
d'un ou plusieurs chèques d'un montant intérieur ou égal 
a 100 Fa. 

Tout banquier doit interroger la Banque de France 
avant de procéder à la première délivrance de tormu/es 
de chèques â un nouveau titulaire de compte 

La Banque de France diffuse è tous les banquiers une 
fois par mois les nouvelles interdictions prononcées 

La Banque de France communique d'office chaque 
mois au procureur de la République les renseignements 
relatifs aux émissions de chèques qui lui ont été déclarées 
au cours du mots précédent comme constituant des 
infractions â une interdiction. 

Tout banquier peut refuser de délivrer au titulaire d'un 
compte un chéquier, il peut a tout mo-nent demander la 
restitution des lormules antérieurement délivrées. Le 
titulaire doit alors faire ses dépôts et retraits au gu- :het. 
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P O L I T I Q U E 
Débat sur la sidérurgie 

L'ASSEMBLEE 
SORT DE SA TORPEUR 

Après trois semâmes de 
ronronnement. l'Assemblée 
est rentrée dans les débats 
importants avec la discussion 
sur la sidérurgie Mardi 26. 
Barre présente son nouveau 
plan d'action, et un vote aura 
lieu sur ce plan, a la demande 
du gouvernement qui entend 
ainsi prouver la cohésion de 
la majorité parlementaire Le 
fonctionnement de l'Assem 
blée repose sur un certain 
nombre de principes sim 
pies ; toutes les propositions 
de lois émanant du gouver 
nement doivent être discu 
tées en priorité, et la « Con 
tôrence des Présidents ». 
c'est è dire la rencontie des 
présidents des groupes parle 
mentales, détermine chaque 
semaine l'ordre du jour, en 
fonction donc des p'oposi 
lions gouvernementales, et 
des questions orales, avec 
ou sens débats Des cernai 
nés de propositions de lois 
sont déposées à chaque 
session par les députés, et 
moins de 10 % sont en fait 
examinées 

L'incertitude politique qui 
règne aujour'hui dans la 
majorité a conduit le gouver 
nement a pratiquer l'atten 
tisme au cours de cette 
session parlementaire ; c'est 
ainsi que le projet de loi sur 

Les entretiens écologiques 
de Dijon 

Quelques parlottes 
loin de la pollution 

Pendant trois jours, une 
centaine de congressistes 
ont aimablement disserté de 
l'écologie d Dijon D'Ornano 
y fit un tour en compagnie 
de Poujade. maire de Dijon, 
et premier des ministres de 
l'Environnement De jour 
nées de l'arbre en entretiens 
écologiques, les politiciens 
au pouvoir poursuivent leur 
opération de camouflage, et 
leur recherche de thèmes 
électoraux payants. Elle est 
•évolue cette époque où la 
classe dominante par la voix 
d'un De Gaulle pouvait ral 
lier des suffrages sur m une 
grande idée pour la 
france » : décolonisat ion, 
indépendance nationale, ré 
volue aussi l'époque où un 
Pompidou satisfait comptait 
les autos, les friges et les 
machines à laver et en 
promettait encore plus. La 
crise impose d'autres thé 
mes de propagande, en ne 
fait pas campagne sur le 
chantage a la crise Alors, 
prenant en paroles la contre 
partie de tout ce qu'ils ont 
fait, les hommes au pouvoir 
entonnent des discours d e 
cologistes fervents, récusent 
le béton, se proclament 
défenseurs des consomma 
teurs et partisans des asso 
ciations. Ainsi espèrent ils 
masquer l'ampleur de la 
crise et abuser ceux qui de 
plus en plus nombreux dans 
ce pays remettent cette so 
ciété et les dégradations de 
plus en plus graves des 
conditions de vie? 

Le moins que l'on puisse 
due de cette politique c'est 
qu'elle ne fait pas le poids 

C'est ainsi que le journal 
patronal Les Echos qualifie 
les initiatives du gouverne 
ment de • gadgets », on ne 
lui fajtt pas dire De Poujade 
à D'Ornano. qu'on fait les 
ministres de l'Environnement 
hors les discours, les sub­
ventions aux pollueurs et les 
distr ibutions de médail les 
aux maisons fleuries et aux 
scouts ramasseurs de pa 
piers gias 1 A peu près rien, 
si ce n'est l'adoption de 
quelques réglementat ions 
imposées par les lunes, par 
exemple sur l'amiante 

A Dijon, les congressistes 
ont bien parlé, philosophant 
sur v la prolifération de l'es 
pece humaine et ses dan 
gers pour l'équilibre écologi 
que de la planète ». Mais, 
par exemple, on n'a pas 
parlé du nucléaire, question 
pourtant essentielle pou' les 
prochaine années, ni du 
Huor. ni d'autres pollutions 
aussi graves. Loin des fu 
mees. les participants de ces 
entretiens écologiques ont 
passé trois jours ensemble, 
échangeant leurs considéra 
tiont d'experts, ils ont po 
liment écouté Bnce Lalonde. 
avec une moue réprobatrice 
quand celui-ci leur a propo 
sé de se retrouver le 30 juillet 
sur le site de Creys Malville 
ou doit se const'uite le sur 
reqent-Mtciir Super Phénix 
avec des pinces coupantes 
On n'était visiblement pas lâ 
pour parler de tels sujets, 
trop accusateurs pour le 
gouvernement, mais pour 
créer l'illusion d'une politi 
que du cadre de vie. 

i élection du parlement euro 
peenau suffrage universel ne 
sera examiné qu'en juin, et 
quo les premiers travaux des 
députés ont été consacés à 
des questions « annexes ». 
ce que les députés bourgeois 
appellent des questions se 
condai'os et qui pourtant, 
dans bien des cas. concer 
neni directement la vie des 
masses Depuis le 6 avril, 
date réelle du début de la 
session, ont été examines 
des protêts sur le code 
minier, sur « la protection 
sociale des manns des terri 
foires d'outre mer », # la 
lutte contre la pollution des 
mers par les hydrocarbu­
res », i' le régime lorestier de 
la ftéunion », • l'assemblée 
territoriale de la Polynésie ». 
<i le régime communal de la 
Nouvelle Calé donie ». eh 
statut des préparateurs en 
pharmacie -, la * validation 

des i>stes de classements des 
• •tud-ants en médecine 
etc.. On aurait tort de 
négliger ces points Car 
enfin, des députés, dont les 
compétences techniques 
sont nés souvent limitées, 
qui dans la plupart des cas ne 
connaissent pas les problê 
mes. sont amenés à prendre 
des décrions qui ergagent 
directement les travailleurs 

Encore faut il que l'en se m 
ble des députés soient pré 
sents. ce qui s'est produit 
pour la première fois lors du 
déhat sur la sidérurgie Enfin, 
pour être complet sur ce 
tableau de la vie pa'iemen 
taire depuis trois semaine, 
ajoutons qu'aucune des lois 
discutées n'a encore été 
votée, puisqu'il faut établir 
un système de navettes, long 
et compliqué, entre l'Assem 
blée et le Sénat 

Parlement : 
à propos de sidérurgie 

DEBRÉ ATTAQUE 
SUR L'EUROPE 

A qui la faute ' Pourquoi, 
aujourd'hui, cette crise de la 
sidérurgie lorraine, et le 
cortège de fermetures et de 
licenciements qu'elle entraî­
ne ' Discussion â n'en plus 
finir, à partir du moment où 
un Minf dans le cadre du 
système capitaliste C'était 
le cas. ces deux jours, à 
I ass .e lilee • a t tonale Nom 
bre de députes, en mal de 
réélection, ont jugé bon de 
mettre en cause, le temps 
d'un discours, qui les pa 
irons, qui le gouvernement. 

Le «grand moment» du 
déliai aura, parait il. ete la 
controverse entre Barre et 
Debré. Oh. le niveau des 
contradictions étaii bien pe 
lit. Debré lui même déclarait 
nettemeni i-Voire plan, s'il 
lallait le voter, /e le vote 
rais». Mais, - gaullisme» oWi 
ge Debré. à l'intérieur du 
RPR. s'est fan une specia 
kiè. ces derniers temps, de 
ressuscite* certains anciens 
thèmes de la V- République 
En particulier, celui de ''hos­

tilité a l'Europe supra-na 
iionale Aussi, ce qu'il a m s 
en cause, c'est tune démis 
s/on de la commission eu 
ropeenne, qui est liée â une 
autre démission, qui est 
l'abdication de la protection 
communautaire». Conclu­
sion de l'ancien premier 
mmisfe de de Gaulle : «Ne 
laisse/ pas les fonctionnaires 
partir pour Bruxelles sans 
directives». 

Il faudian autre chose 
pour empêcher tes 16 000 
suppressions d'emploi pré 
vues Mais on aura compris 
que Debré. qui prêchait 
pour l'établissement de bar 
noies douanières contre le 
Japon, n'y croyait pas vrai 
ment. Il pensait dé|â à autre 
chose : le débat, qui doit 
avoir heu ce printemps, sur 
l'élection du parlement eu 
'opeen au suffrage univer­
sel C'est toujours sur ce 
terrain qu'on attend de voir 
se préciser l 'attitude du 
RPR : affrontement ou com­
promis avec te gouverne­
ment de Giscard ' 

Le couteau entre les dents 
C'est a peu près ainsi que les diverses 'radions du 

parti socialiste se considèrent les unes les autres, a 
quelques semâmes du congres qui doit v: tenir a Nantes 
Mnteriand. dans une lettre ouverte aux militants, s'en 
était pris viotenn-ent aux fractions structurées, aux 
••part>s dans le paru», visant essentiellement le C E R E S . 
Celui ci a riposte, pa' 'a voix de Chevènement *Le vrai 
problème n'est pas un problème disciplinaire le PS n'a 
ntn a gagner a traiter les problèmes réels sur un mode 
subalterne Le fond de l'affaire e*t d'' savoir si la gauche, 
une fois au pouvoir, sera capable d'appliquer le 
programme commun» Ce que vise Mntcrrand. en effet 
plus que les idées de ce courant, c'est son existence 
slructu'éo. qui suspend la menace d'une éventuelle 
scission après ' 8 Aussi Chevènement a t il insisté : rrS» 
François Mitterrand se coupe de la partie la plus 
dynamique du parti socialiste, il scie la branche sur 
laquelle il est assis» Et d'a.iouier "Nous rechercherons 
un accord, ntais nous ne nous tairons pas» Comme il 
<:'. ' nNotre rôle de nvnontaaes est ingrat, mais nous ne 
l'avons pas choisi» 

Pressés 
«Gouverner» : tel est le titre que le journaliste de 

«L'Humanité» avad choisi hier pour son éditorial Traitant 
du débat au j>arlemoni sur la sidérurgie, d écnvait «Qui 
montrait sa capacité 3 gouverner ? La gauche et, dans la 
gauclie. le paru communiste, particulièrement. Gouver 
ner. c'est élaborer, détendre et appliquer des mesures 
susceptibles de nous faire sortir de la crise en préparant 
les nouveau» progrés de l'économe I I C'est le langage 
d'un parti de gouvernement qu'ont tenu les députés 
communistes* 

Ces messieurs sont décidément pressés Mais le 
langage qu'ils commencent a tenir, celui de «l'efficacité», 
nous laisse a penser quelle pourra être leur attitude, d'ici 
un an, s'ils parviennent au pouvoir, 'ace aux luttes 
populaires. 

Mitterand au congrès 
des maires du P.S. 
Mise en garde au P.C.F. 
Mitterand est intervenu jeudi au congres des ma*es 

socialistes pour rappeler les élus è la fermeté vis a vis de 
leur minorité municipale PCF II a déclaré qu'il fallait 
rappeler les partenaires du PS au respect des accords 
signés en juillet, accords qui prévoient notamment que le 
vote du budget devait être solidaire Or, dans sept villes 
déjà, la minorité du conseil municipal a refusé de voter 
certaines dispositions Le chef du PS rappelle par la 
même occasion au PCF que dans l'Union de la Gauche, 
le PCF devra, s'il veut accéder au gouvernement. se plier 
aux décisions du PS 

Controverse 
Dans ses déclarations à la télévision. Barre a affirmé 

que le déficit du commerce extérieur allait en diminuant, 
donnant pour mars le chiffre officiel de 1.2 milliards de 
francs, qu'il a opposé au chiffre de 3,6 milliards au début 
de son ministère. Lâ dessus, voilà que le PCF conteste 
les chiffres gouvernementaux Selon lui, les gouverne­
ments nétmune purement et simplement les Irais de 
transport afférents aux importations I ) Ensuite, il 
corrige ces chiffres en tenant compte des variations 
• aisom ••»•'!•». Conclusion - ndêficit è 3,7 milliards de 
lianes, soit une progression de 30% en un mois». 

On ne serait pas étonne que Barre manipule le< 
statistiques * le fait bien assez dans le domaine des 
prix. Mars une petite question, quand même, au PCF 
de quelle manière entend il soustraire la France au 
marché impérialiste, qui entraîne ce genre de déboires ' 
Rien n'indique qu'il ait l'intention de le faire. 

Mystérieuse mort 
du député RPR 

Aymeric Simon Lorrière 
Selon l 'AFP, le député RPR du Var. Aymeric Simon 

Lorrière se serait donné la mort jeudi après midi dans son 
appartement parisien Le commissaire Ottavioli s'est 
rendu sur les lieux en fin d'après midi, ainsi que Michel 
Debré II n'est pas possible d'en savoir plus pour 
'instant S'agit il réellement d'un suicide, si oui. quelles 
en sont les raisons, sinon comment esl mort Simon 
Loirièie 1 Toutes ces questions restent posées S'agis 
sant de la mon d'un député, quelquos affaires récentes 
nous ont appris â être très circonspects sur les 
informations officielles données 

Simon Lorrière était âgé de 33 ans. 4 avait été éfci 
mace de Sainte Maxime en 1971. aux dernières élections 
il s'était présenté à Toulon contre Arreckx. sans succès. 
Député de Toulon depuis 1973. il était un des plus jeunes 
députés. Il était chargé de mission régional du RPR 
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P O L I T I Q U E 
Sécurité Sociale 

RASSEMBLEMENT 
CGT-CFDT 

Hier D 16 h. plat* r-cntenoy a Po t * .'s organisations 
syndicales appellent à un rassemhJor-.ent pour f i l 
défense ùe ld Sécurité Sociaie» 

Jacqueline Lambert de la CGT et Robert Bono de la 
CFDT y ont pris la parole pour rappeler la gravité des 
attaques portées par le pouvoir à la Sécurité Sociale. Les 
conséquences de telles attaques pour les travailleurs vont 
être une amputation de leur pouvoir d'achat, déjà bien 
réduit 

Pour empêcher application de ces sinistres protêts, il 
faudrait une riposte à la mesure de l'attaque ; ce n'était 
pas la voie qui élait proposée hier par les directions syndi 
cales. 

LES SIX POTIONS AMERES 
DE SIMONE VEIL 

Une semaine après l'adoption par le Consei l des 
minist res d 'une série de mesures sur la Sécurité 
Socia le , les premières réact ions s e précisent. La C G T 
et la CFOT organisaient hier une journée nationale 
d 'act ion 

Six propositions oni été 
présentées par Simone Veil. 
La plus connue est celle 
relative aux médicaments. 
La méthode bien connue de 
la pilule est utilisée : un peu 
de sucre enrobant un médi­
cament amer. Le sucre, 
c'est le remboursement à 
100% de 120 spécialités 
pharmaceutiques rembour­
sées jusque là à 90%. C'est 
un retour â la situation 
d'avant les ordonnances de 
1967. Cette mesure ne coûte 
rien, la plupart de ces médi* 
caments ôtani de lait déjà 
rembourses à 100% au titre 
des traitements coûteux. Ceci 
doit faire passer le reste : le 
doublement du ticket modé­
rateur qui passe de 30% à 
60% sur 1 000 médicaments 
dits «de confort» et non 
indispensables ; laxa t i f s . 

tranquillisants, régénérateurs 
de la flore intestinale, c'esi 
une atteinte au pouvoir 
d'achat des travailleurs qui 
devront payer ces médica 
ments qui n'en sont pas 
moins nécessaires, deux fois 
plus cher. 

Un forfait hospitalier est 
instauré, sous prétexte de la 
justice sociale. C'est sur 
cette mesure que le gouver­
nement compte faire le plus 
d'économies. Les journées 
d'hospitalisation qui étaient 
remboursées à 100% seront 
soumises à ce forfait, c'est 
donc une charge supplô 
mentaire. 

Les cotisations du secteur 
agricole sont relevées, le 
déficit du secteur agricole 

constitue une part importan­
te du déficit de la Sécurité 
Sociale Mais en même 
temps, une nouvelle charge 
indue vient s'ajouter puisque 
les accidents du travail du 
secteur agricole autrefois à 
la charge du seul secteur 
agricole seront compensés 
par le régime général. 

Les contrôles seront ren 
forcés, ils pèseront sur les 
travailleurs et sur les près 
cr ipt ions des médecins. 
C'est l'enclenchement d'un 
processus dangereux qui 
conduit à limiter les jours 
d'arrêt de travail, les ordon­
nances des médecins et è 
imposer des normes ne 
tenant aucun compte des 
besoins des travailleurs, 

Les accidents de la circu 
lation seront pris en charge 
en ce qui concerne les soins 
par les compagnies d'assu 
rances. Les conséquences 
sont c la i res : augmenta­
tion importante des primes 
d'assurance, difficultés pour 
se faire rembourser, il n'est 

que de voir comment les 
compagnies agissent actuel 
le ment pour retarder, dimi­
nuer ou refuser les rembour 
sèment s des dégels maté 
fiel. Enfin, les accidents du 
trajet rentraient dans la 
catégorie des accidents du 
travail, ils étaient couverts 
comme tels et donnaient 
droit à des indemnités 
journalières entières, avec ce 
projet pèse le risque d'une 
suppression de cette législa 
bon. 

Le gouvernement annon 
ce qu'il prendra des dispo­
sitions pour améliorer la 
couverture des soins dentai­
res. II.ne faut pas attendre 
grand chose de cela, à 
moins d'une réforme de la 
profession dentaire dont 
l'organisation, et les tarifs 
sont scandaleux et dont la 
compétence bien souvent 
s'arrête au calcul des hono 
raires. Or, a rte faut pas 
attendre du gouvernement 
qu'il s'aliène les dentistes 

S . L . 

L U T T E S O U V R I E R E S 
General Motors (Strasbourg) 

MALGRÉ LA RÉPRESSION, 
LA LUTTE SE DÉVELOPPE 

En solidarité avec leurs 
camarades de Gennevilliers 
et pour leurs revendica­
tions : 300 F pour tous et une 
demi heure de repos payée, 
un nouveau débrayage a eu 
lieu jeudi : ce nouveau 
débrayage a été plus massi 
vement suivi que celui de 
lundi II faut reconnaître que 
la direction, par sa politique 
répressive finit par exaspérer 
les travailleurs. Après les 
avertissements adressés à 
tous les grévistes de lundi, 
qui avaient fait le lour des 
ateliers, ce jeudi matin, les 
contremaîtres ont réuni des 
ouvriers pour leur lire une 
lettre de la direction, dans 
laquelle celle-ci menace de 
lock-outer l'usine «si les 
désordres se poursuivent». 

A ce propos, un non-gré 
viste qui s'est joint à la lutte 
disait : «Je ne fais pas ces 
débrayages d'une heure par-
ci, par-là. car ça ne sert à 
rien, mais /e n'accepte pas 
ces menaces. » 

A la cantine, des prises de 
parole ont été faites par les 
délégués CGT et CFDT 
Aussi tôt , les f l ics de 
la direction sont intervenus, 
voulant les faire taire. Mais 
ceux-ci ont continué, sous 

les applaudissements des 
ouvriers. C'est un huissier 
qui est intervenu pour cons­
tater cette «infraction». Son 
travail n'était pas toutefois 
pas terminé puisque quel 
ques minutes après, il devait 
constater une nouvelle «in­
fraction». En effet, une 
collecte de solidarité était 
organisée en faveur de nos 
camarades de Gennevilliers. 

Cette mobilisaiion qui s'é­
tend satisfait l'ensemble des 
grévistes, mais ils font aussi 
de nombreuses critiques aux 
délégués. Pourquoi une de­
mi-heure de grève par-ci. 
par la , déjà planifiée d'avan­
ce et dont on sait qu'elle 
n'arrivera pas à faire céder 
la direction, pourquoi aucun 
efforts n'est fait que pour ga­
gne' des éléments combatifs, 

en particulier ceux de la grève 
de mars 76, et qui aujour-
il refusent de participer. 

Pour construire un rapport 
de force capable de faire 
reculer la direction, un débat 
clair doit permettre de 
trancher ces importantes 
questions. Faute de quoi, 
ces débrayages finiront par 
lasser les grévistes. 

Corr. Strasbourg 

Planchers Bourges 

UNE PREMIERE VICTOIRE, 
MAIS LA LUTTE CONTINUE 

Hier, jeudi 21 avril, le 
tribunal d'instance de Palai 
seau a rendu son verdict. La 
grève du 21 décembre, en­
gagée par des ouvriers (im­
migrés pour la plupart i, pour 
l 'augmentat ion de leurs 
salaires 11400 F par mois 
pour 44 heures par semaine 
en moyenne), et l'améliora­
tion de leurs conditions de 
travail (pas de sécurité, pas 
de chauffage, non recon 
naissance des accidents du 
travail) à la suite de laquelle 
Bourges licenciait 46 d'entre 
eux, a été reconnue licite. 

Aucune faute lourde 
n'ayant été reconnue par le 
tribunal, Bourges est coi* 
damné à verser aux travail 
leurs le salaire qu'il leur 
devait. Mais la justice bour 
geoise n'en est pas à une 
contradiction près. Elle exige 
en môme temps que les 
ouvriers quittent leur loge 
ment « de fonction * puis­
que « le contrat a été rom 
pu » : les motifs invoqués 
par Bourges pour licencier 
sont injustifiés, mais les tra­
vai l leurs doivent accepter 
d'être mis à la porte. Corn 

me l'a rappelé l 'avocat , 
même si la justice se pro 
noncait pour la réintégra 
tion. le patron est dans son 
droit de ne pas l'accepter et 
peut s'en tirer par des 
dommages et intérêts. Cette 
première victoire, les travail 
leurs ne l'ont remportée que 
grâce à leur unité dans la 
lutte et au soutien populaire. 
Seul le renforcement de 
cette unité et de ce soutien 
pourront faire céder Bourges 
sur toutes leurs revendica 
lions. 

Correspondant Massy 

Printemps-Prisunic (Paris) 

100 EMPLOYES HIER DANS 
LES LOCAUX DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

Alors que plus de 200 
licenciements vont avoir lieu 
dans les magasins Printemps 
Prisunic à la fors du mois 1900 
prévus), dans le cadre de la 
restructurat ion d'ampleur 
envisagée par les patrons de 
commerce, plusieurs di/ames 
d 'employés, hier è 
15 h 30. se retrouvaient de 
vant les locaux de la direction 
centrale rue Caumarlin. Arri 
vés devant ceux-ci, ei après 
maintes péripéties M démcn 
tis. une chose ressortira : 
tous les membres de la 
direction sont partis en va­
cances ou en séminaire I Une 
proposition est alors faite par 
les membres de la CGT 
« faisons une pétition de 
protestation ». Un flottement 
se fera alors sentir, do nom 
breux employés jugeant cette 
proposition peu mobilisatri­
ce ; d'autres n'acceptoront 
pas de la signer, vu qu'elle 
sera de plus imposée sans 
discussion iii faudra l'inter­
vention répétée d'une délé 
guée CGT pour approuver 
ce projet). 

Beaucoup d'autres em 
; '.•••> remarqueront à juste 
titre •• que cela mobéise de 
moins en moins ». 

Face aux questions po 
sées, tous les moyens seront 
bons pour répondre i> // faut 
prendre les gens comme il 
sont et non pas à noire 
image ». ou encore « c'est 
par des petites octions \li 
répétées que l'on va mobiliser 
progressivement les travail 
leurs ». Des propos qui ne 
convaincront pas beaucoup 
les militants CFDT et aussi 
CGT : « Avec de telles pro 
positions, /e n'oserai plus 
aller dans mon service. Ce 
n'est pas la peine » faisait 
remarquer un travailleur. 

En effet, alors que c'est 
dans quatre semaines que 
243 licenciements vont avoir 
lieu, il est évident que ce no 
sont pas les pétitions, même 
multipliées, qui feront reculer 
la direction I 

Correspondant Marseille 



Vi-wlmdi 22 ami Le Quotidien du Peuple 5 

L U T T E S OUVRIÈRES 
Alsthom St Ouen. 

" GAGNER 
AUJOURD'HUI, 
C'EST POLITIQUE" 
E N T R E T I E N A V E C UN O U V R I E R D E LA C H A U D R O N N E R I E 
A P R O P O S DE LA L U T T E DE L ' A L S T H O M S T O U E N 

Depuis c inq semaines, les t ravai l leurs de la 
Savois ienne. des (Signaux et de la C G E E Travaux 
Extérieurs sont en lutte sous fo rma de débrayages 
tournants pour obtenirs leurs revendicat ions 1300 F 
pour tous. 2 500 F mini . 40 H. e tc . ) Le 14. la 
direction indiquait qu'el le n 'accordai t que 2 % au 
! • * avr i l j u s q u e octobre. Depuis, la lutte cont inue 
et tend é se durcir en fa isant pression sur la 
product ion sensiblement d iminuée. 

Nous avons demandé è un ouvrier qui a part ic ipé 
au démarrage de la lutte, les prob lèmes qui se 
posent aujourd'hui pour gagner. 

- Le Quotidien du Peu 
pie : Peux tu nous en 
pliquer comment le 
lutte e démarre é la 
Chaudronnerie ? 
- O . C . : C'est un atelier où 
la CGT a une vieille im­
plantation C'est une des 
raisons pour laquait la di­
rection PCF Savorsienne a 
choisi d'y appliquer la nou 
veile politique qu'elle défi 
mssait au lendemain des 
dernières élections des délé 
gués du personnel où la 
CFDT gagnait sur l'ensem 
ble de l'usine 42% des voix 
au détriment de la C G T , 
alors qu'elle était minoritaire 
il y a trois ans. 

Pour le PCF majoritaire a 
100%, il y a quelques 
années, la situation devenait 
trop grave pour laissai le 
syndicat qu'il contrôle Inon 
sans mal d'ailleuisi partir à 
la dérive D'autant que l'Als 
thom lait partie des trusts à 
nationaliser II ne s'agit sur 
tout pas de laisser s'élargir 
une brèche dans le trust 1 

Le jour où HS seront au 
pouvoir, si les travailleurs 
étaient autonomes, cela ris­
querait fort de compromet 
tre les plans de ces mes 
sieurs 

QdP Par rapport à 
ces objectifs, quelle 
tactique développe le 
PCF ? 

- O . C . : Il faut voir d'abord 
que cette question divise les 
militants même si l'objectif 
reste le même. La présence 
d'une CFDT oppositionnelle 
n'a fart qu'accroître les con 
tradit ions entre le PC et les 
masses Cela se reflète au 
sem même des cellules de 
r Alsthom 

Diffusé avec précaution, 
un document de la section 
CGT Mécanique reflète la 
tendance des ultras du P C F . 
minoritaires. Ce document 
fait porter la responsabilité 
des échecs de la CGT aux 
militants qui auraient fait 
trop de compromis avec la 
C F D T , dont certains sont 
par ailleurs traités de social 
fascistes Cela fait allusion à 
ces militants qui ont appuyé 
la C F D T , lorsque celle ci 
dénonçait la collaboration de 
classe d'éléments du PCF a 
propos de la gestion capita 
liste de la cantine, ou lors­
que la fédération C G T avait 
fait voter, avec le patron, les 
représentants C G T lors du 
procès avec Sécurex. Ainsi, 
ils proposaient un anti cô 
détisme forcené ' 

D'autre part, reconnais 
sant que plusieurs dirigeants 
étaient discrédités aux yeux 
des travailleurs, ils propo 
saient la candidature délé 
ments «moins mouillés» tout 
en renforçant la direction du 
P C F en proposant un nou 
veau bureau capable d'ap 
pliquer leur ligne. Enfin, ils 
suggéraient de prendre plus 
en considération les reven 
dications des travailleurs, de 
montrer un v isage plus 
combatif. (Demandez le do 
cument à la section concer 
néel 

- Q d P : A u moins sur 
c e de rn ie r po in t , il 
semble bien y avoir 
acco rd mais il parait 
que cette tac t ique pro­
posée par les «ultras» 
r isquait d'entraîner une 
f a i l l i t e c o m p l è t e du 
P C F ! A lors quelle tac­
tique «la tendance ma 
johta i re». soutenue par 
la sect ion de St Ouen. 
met en œuvre dans la 
lut ta ? 
- O . C . : D'aborrj. elle a tiré 

la leçon des échecs passés 
A force de défendre les 
seuls intérêts de l'aristocra­
tie ouvrière, où le PC est le 
plus implanté, et ceux des 
cadres, non seulement, la 
C G T perdait en audience 
chez les O . S . , les P 1. mais 
en plus, il devenait impossi 
blo do faire défendre les 
revendications de ces cou 
ches lâ par la masse des 
ouvriers. Ainsi la lutte a 
démarré à l'initiative de la 
C G T chaudronnerie par un 
cahier de revendicat ions 
conciliant celles comme la 
gniie hiérarchique des sa 
laires et les revendications 
générales et unitaires (300 F 
pour tous, 2 500 F mini 
mum. etc.) 

D'autre pan. elle se sai 
sissait. tenant compte du 
rapport de force avec la 
C F D T , des aspirations des 
gars â l'unité syndicale. Il 
est certain que celui qui 
rompra cette unité perdra du 
coup en influence, si ce'te 
rupture n'est pas expliquée 
clairement aux travailleurs. 
C'est ce dont se sert le PC 
au sein de la C G T pour 
essayer de neutraliser les 
critiques de la CFDT et 
laisser ainsi politiquement le 
champ libre a la propagande 
du P C F sur te programme 
commun, sur son projet de 
société I 

Cette tactique on en re­

trouve la confirmation dans 
les nacts du comité Alsthom 
PCF et de sa section vi le St 
Ouen Celui-ci s'y prétend le 
seul artisan de l'unité, de la 
lutte et met en garde les 
travailleurs contre les tenta 
tives de divisions, la ré 
pression, contre les gauchis 
tes (sous entendu la C F D T l . 
contre les réformistes Isous 
entendu la tendance ultra du 
PC) . Pour peu qu'un acte 
iui-!.|io'v„il»lf> i qu'une erreur 
OU simplement la fin de la 
lutte se produisent, le PCF 
ne manquera pas. pour le 
moins, de se présenter com 
nie le seul parti responsable, 
qui a quelque chose a 
proposer. qui sari mener les 
luttes, etc. rejetant sur les 
réformistes et les gauchistes 
la responsabi l i té des 
échecs I 

QdP Jeudi dernier, 
à l'occesion de la jour 
née nationale de la 
métallurgie, il y a eu 
une manifestation 
combative. Depuis 
bien longtemps une 
telle mobilisation ne 
s'était jamais vue à 
IAlsthom. 

Enfin, à l'annonce 
des propositions du 
patron 12,6"% au t" 
avril jusqu'à octobre) 
les gars ont réagi en 

Les travailleurs de r Alsthom sortant de l'usme en mamf 

bloquant pratiquement 
la production Pourtant 
le vendredi soir, le 
CGT semblait binn ne 
pas vouloir faire passer 
la lutte à un degré 
supérieur, notamment 
rien de sérieux n'est 
entrepris au niveau du 
trust. ne serait ce 
qu'au plan de la région 
parisienne \Massy Râ­
teau. etc\ D après toi. 
comment est il possi 
ble de poursuivre la 
lutte jusqu'à la victoi 
r» ? 

O.C. : Il y a deux choses 
a mon avis, qui sont d'ail 
leurs étroitement liées. S i 
l'on ne crée pas les con 
ditions pour que les tra 
veilleurs puissent débat lie 
de la tactique a adopter face 
au plan Barre, â l'intran 
sigeance et é la répression 
du patron, on ne leur laisse 
que le choix entie une 
proposition élaborée entre 
quelques dirigeants de la 
CGT et de la CFDT ou doui 

Alsthom (Ivry) 

8 jours après 
la journée d'action 
du bâtiment 

Merciedi dernier, les tra­
vai l leurs de l 'entreprise 
Alsthom a Ivry. dans la 
région par is ienne, part ic i­
paient è la journée d'action 
du bâtiment, appelée par les 
syndicats C G T et C F D T . 
8 jours après, ce mercredi, 
ils engageaient une nouvelle 
grève de 24 heu'es. vu 
qu'au cours de la première 
une délégation avait été 
carrément |etée dehors par 
le patron. Mardi, à nouveau, 
la direction refusera de dis­
cuter En outre, pour bien 
signifier son mépris des te 
vendications des travailleurs, 
elle avait fern-e l'agence 
avec des cadenas 1 

Depuis hier . les travail 
leurs ont donc, â juste titre, 
décrété la grève illimitée 
pou» voi* les reverxJicat ons 
suivantes satisfaites ; 

13e mois. 
5e semaine de congés 

payes 
des chaussures de sècu 

nté pour tous. 

- un certain nombre de re 
vendications sectorielles 

L'usine est occupée JOUI 
et n^it Avec leurs cawara 
des de St Ouen. actuelle 
ment en grève eux aussi, 
c'est avec deux entreprises 
occupées que se retrouve la 
direction de l'AsIthom. Vo-lâ 
qui conforte le rapport de 
forces en faveur des travail 
leurs 

A L S T H O M 
T O U L O U S E 

Alors que les mouvements 
de grève, débrayages, oc 
cupations s'amplifient dans 
le truste Alsthom CGC. les 
t'availieurs du siège de la 
succursale de Toulouse se 
sont mis en grève avec 
occupation le 18 avril 

D'autre part, une mandes 
talion est envisagée pour la 
semaine prochaine devant le 
siège de l'Alsthoei avenue 
K <•:••" a Par s 

propositions contradictoires 
Comment choisir alors que 
l 'on ne donne pas les 
moyens aux travailleurs pour 
débat t re des proposit ions 
qui s'appuient sur une ana 
lyse de la situation, sur une 
conna issance des points 
forts et faibles du trust, sur 
un projet de société. . 

Sans cette démocratie, les 
travailleurs sont laissés a 
eux mêmes, comment s e 
tonner d'ors que certains 
nous disent : *La gauche, 
on se méfie, mais il n'y a 
rien d'autre '<• et cela le PCF 
le sait b*en. Il essaye au 
maximum d'empêcher les 
ouvriers de faire le lien entre 
sa tactique syndicale et son 
projet de capitalisme d'Etat. 

Ce qu'il nous faut «jour 
d'hui, c'est un parti rôvo 
lut ionnaire qui concentre 
l'expérience des travailleurs, 
oui définisse clairement le 
projel de socialisme que 
veulent les travailleurs pour 
mettre en évidence que la 

tactique du PCF dans nos 
syndicats correspond en réa­
lité Û un projet bourqeois de 
société, qui montre que si la 
démocratie, le débat poliii 
que n'existe pas, c'est alm 
de laisser pour seule pers 
iwctive le programme com­
mun dont on nous rabat les 
•'•••i li-', alm qu un trouve 
normal que sous le capita 
lisme d'Etat du P C F , ce 
soient les cadres et les 
responsables du PC qui de 
cl ient a no fe place -pour 
noire brfyio 

Il faut penser dans la 
pratique, qu'imposer la dé 
mocratie syndicale et politi 
que. en organisant des dé 

.bats, des confrontations afin 
que les travailleurs puissent 
décider réel lement, c 'est 
préparer la société de de 
mam. la société socialiste où 
les ouvriers auront â diriger 
dans tous les domaines 
C'est cela aujourd'hui la 
condition pour déboucher 
dans nos luttes que certains 
< "uleni limiter a l'horizon de 
78 • 

Les chiens policiers 
à l'usine Cazeneuve 

de St Denis 
Les C H S ont expulsé les travailleurs de l'usine 

Cazeneuve de S t Denis Depuis quatre mois, les ouvriers 
de Cazeneuve occupent leur usine pour s'opposer au 
démantèlement de celle ci et aux inévitables licencie­
ments qu'il entrainerait. Comme â l'habitude, c'est à 
l'heure du laitier (6 Hl que les deux cars de Ilies sont 
arrivés amenant avec eux des mercenaires d'une société 
de "gardiennage» avec leurs chiens Pour protester 
contre cette nouvelle agiession policière contre les 
travailleurs en lutte, les UD CGT et CFDT appellent 
aujourd'hui a une manifestation devant la préfecture de 
Bobigny a 11 H. 

Les hospitaliers 
de la Rochelle 

continuent la lutte 

La lutte se pouisuii â l'hôpital La grève du 15 avril a 
été reconduite au jeudi 21 contre les licenciements et 
pour la défense de la Sécurité Sociale. Les deux 
problèmes sont liés du fait que la Sécurité Sociale prend 
en charge toutes les dépenses hospitalières y compris 
d'enseignements, la recherche, le remboursement des 
frais de construction et d'équipement Par exemple, à la 
Rochelle, les deux ailes du nouvel hôpital ont coûté 11 
milliards d'anciens francs, l'Etat donne 3 millions 300 000 
francs et empoche beaucoup plus au titre de la T V A La 
Sécurité Sociale remboursera pour sa pan les 8 milliards 
supplémentaires en capital et plusieurs miHiars en 
intérêts Le budget hospitalier, a de ce fait, des charges 
de plus en plus lourdes et ce sont les travailleurs 
hospitaliers, et les malades qui en sont les victimes : 
augmentat ion des cot isat ions, et diminution des 
remboursements d'une pan. compression du budget des 
effectifs et détérioration du service public de santé 
d'autre part. 

Correspond La Rochelle 

file:///Massy
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N F O R M A T I O N S G E N E R A L E S 
Non-lieu dans l'affaire de 
l'attentat contre le consulat 
algérien de Marseille 

LES CRIMES "~ 
RACISTES 
RESTENT 
IMPUNIS 

La 14 décembre 1973. une bombe explosait au 
Consulat d Algérie de Marseil le, faisant quatre 
morts et une vingtaine de blessés. Monsieur Louis 
di Cuard ia, premier juge d' instruct ion à Marsei l le, 
vient de rendre une ordonnance de non-l ieu dans 
( in format ion ouverte pour rechercher les auteurs de 
cet attentat raciste. Maitre J e a n Dissler. avocat des 
v ic t imes, a fait appel de cette décision scandaleuse 
Une fois encore, la police et la just ice de la 
bourgeoisie prouvent clairement qu'el les laissent 
impunis les cr imes rac is tes 

Le 14 décembre 1973. une bombe explosait au consulat 
algérien de Marseille, et faisait quatre morts et une vingtaine 
de blessés 

Cette décision est à rap 
procher dos déclarations de 
Pompidou après l'attentat; 
écrivant au président Bou 
mediène. il affirmait : mie 
gouvernement français met 
tra tout en œuvre pour qu'il 
ne reste pas imputv. » 

Quatre ans après, on peut 
voir ce qu'il en était de ces 
venueuses promesses. 

Le consulat d'Algérie avait 
dè|a été mitraillé en 1971. Peu 
avant l'aitoniant. des mena­
ces par lettres et coups de té 
I-phone avaient été adres 
sees au Consulat Des voitu 
res lui appartenant avaient 
été endommagées Pourtant, 
en novembre, les « gardes 
fixes» assurées par la police 
avait été supprimées sauf 
devant le consulat... d'Is­
raël Le préfet d'alors René 
Heckenroth avait justifié le 
:emplacement des «gardes 
fixes» par des patrouilles 
tournantes «pour ne pas 
émousser la vigilance des 
gardiens» ' Il avait cru bon 
d'ajouter : «Je suis certain 
qu'il ne s'agit pas d'un acte 
raciste». 

Rappelons qu'une organi 
sation qui se disait compo­
sée d'anciens colons d'Algé 
rie avait revendiqué cet 
attentat. Les auteurs de cet 
attentat, quels qu'ils soient, 
savaient en tout cas que 
l'impunité leur était assurée. 
Comme le soulignait l'agen 
ce Algérie presse-service : 
«Qu'a fait le gouvernement 
français contre ceux qui 
ont assassiné douze A/gê 
riens en l'espace du seul 
mois d'août 1973 puisqu'au 
cun d'entre eux n'a été 
arrêté ? Et pourtant, la 
police française est réputée 
active et puissante, » 

L ' A P S ajoutait : un préfet 
de police qui ne protège pas 
une chancellerie, qui se 
contente d'af l i rmer que 
I' «attentat n 'est pas raciste» 
et qui profère des menaces 
à peine voilées contre ceux 

que l'on assassine en toute 
quiétude est plus qu'un ir­
responsable Il se transforme 
en complice. 

L'attentat survenait quel 
ques mois à peine après une 
formidable campagne raciste 
orchestrée en particulier par 
le torchon raciste «Le Mén 
dional» après le meurtre 
d'un chauffeur de bus par 
un immigré en août 1973. 
agressions,«tatonnades» s'é 
laieni alors multipliées, lai 
sant une douzaine de vicii-
mes. Marseille est une ville 
où les racistes se sont 
toujours senti les coudées 
f ranches pour perpétrer 
leurs actes odieux, Marseille 
où les travailleurs immigrés 
sont parqués, surveillés par 
la police. Marseille el sa 
prison d'Arenc. 

Tandis que le PCF deman 
dait en priorité aux travail 
leurs français et immigrés de 
• g~trder leur sang froid», la 
riposte s'organisait : les tra 
vail leurs immigrés de la 
région de Marseille organi 
saient de nombreux dôbia 
vages Près de 10 000 tra­
vailleurs immigrés suivaient 
l'enterrement des quatre 
victimes, scandant «à bas 
les racistes '» A la fin de la 
mani festat ion, la pol ice 
chargeait, tirait des grena 
des lacrymogènes, blessant 
plusiours travailleurs immi 
grés. 

Il faut noter qu'à cette 
manifestation, on constatait 
l'absence de Oefferre et de 
tous les représentants de la 
municipalité... 

P lus ieurs mani festat ions 
eurent lieu ensuite dans 
toute la France, exigeant le 
châtiment des coupables. 

Cette exigence demeure 
aujourd'hui. Plus que ja 
mais, il faut dénoncer la 
complicité de notre bour­
geoisie avec les criminels 
racistes. 

Claude ANCHER 

A Seveso, extension de la zone interdite 

C'EST TOUTE UNE REGION 
OUI EST EN DANGER 

Le jour même ou le représentant du trust 
Hoffmann Laroche G ivaudan. propr iétaire de l 'usine 
l emesa . s 'efforçait a la télévision de minimiser 
l 'accident de Seveso . la commiss ion santé du 
Consei l Régional do Lombardie étendait la zone 
interdite à quinze nouveaux secteurs Des contrôles 
ont montré en effet dans la local i té de Cesano 

Maderno. proche de Seveso. la présence de dioxine 
è des taux élevés : 2.60 m g / m 1 alors que la seuil 
l imite est off ic iel lement fixé è 0.01 m g / m " . 
Jusqu ' i c i , ces secteurs étaient classés en zone B. 
c 'est è dire que le taux de dioxine était considéré 
comme trop faible pour entraîner I évacuat ion de la 
population 

Seuls sont connus pour 
l'instant les contrôles elfec 
tués dans des vergers, en 
clos, cours d'usines et han 
gars Ceux effectués dans 
es ateliers et usines seront 
publiés prochainement, ils 
viendront sans doute confir 
mer les résul ta is déjà 
connus. 

M est pratiquement certain 
que les ouvriers qui travail 

nt dans les entreprises de 
ce secteur auront véhiculé 
chez eux la dioxine. Cai tel 
est un danger particulier de 
la dioxine : elle se diffuso 
dès facilement, aussi l'élar­
gissement de la zone mterdi 

te a 15 secteurs suppiemen 
ta*res n'est sans doute 
qu'une première étape. 

H faut savoir que la 
première définition de la 
zone interdite a été très 
insuffisante, et aucune me 
sure sérieuse pour éviter la 
propagation de la diomne 
cxn de l'usine lemesa n'a 
été pnse Une rrvière passe 
non k>n de 1'usrne Elle ava't 
d'ailleurs été reconnue po> 
luée par les rejets de l'usine 
dès 1957 et malgré les 
affirmations d'Icmesa sur la 
mise en place de systèmes 
d 'épurat ion la pollution 
n'avait pas cessé' au mo­
ment de l'accident Celte 

t m y, M U CM"™' 

\ 

"vie»e n'a pas été détour 
née Or la dioxine est 
; M ' I | > H « ' M I msoluDle :!.!"% 
l'eau ; cela signifie qu'avec 
les processus d'écoulement 
des eaux do pluie, elle a en 
parue été entrBinée dans 
cette rivière qui peut donc la 
véhiculer loin de Sévéso 

D'autre pari, les voies 
d'accès d Séveso n'ont pas 
été coupées : lé encore, les 
allées et venues auront sans 
doute permis le transport de 
la dionne loin de l'usine. 

La décision d'étendre la 
zone interdite est accompa­
gnée do colle de goudronner 
les terrams pollués poui 
éviter la diffusion de la 

I I J X V W O W * 1 ^ 

-Seveso Dés l'accident connu, les habitants de Seveso exigeaient de savoir le danger réel 
OU 'ils encouraient 
^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ m ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ Ê ^ ^ ^ ^ ^ ^ m dioxine. Mais d'après un 

conseiller régional à la santé, 
les usines proches ne se 
raient fermées que tiois ou 
quatre |Ours pour «concilier 
la sécurité avec te problème 
de Complot» On peut pen 
ser que la tentative de 
rassuier les travailleurs de 
cette zone va se poursuivre 

C'est en effet la politique 
adoptée depuis le début par 
les autorités locales et régio 
nales. politique que dénonce 
le mensuel italien "médecine 
au service des masses popu 
•aires» dans son numéro 
d'avril Ce journal rappelle 
es mensonges des autorités 
'égionaies qui ont prétendu 
que la dioxine ne se disperse 

Un responsable sportif 
de Béziers en prison 
pour proxénétisme 

Gérard Julien, président de l'équipe professionnelle de 
football de 2ème division de Béziers est en prison depuis 
quinze jours pour proxénétisme hôtelier II contrôlait des 
sociétés qui possédaient à Pans et dans l'Hérault quelques 
hôtels très accueillants. 

Propriétaire entre autres de 40 hectares de vignes 
achetés 250 millions d'ancien francs, Gérard Julien avait 
beaucoup de relations Leroy-Beaulieu. ancien député 
UDR du Cap d'Agde. Pierre Brousse, ex maire de Béziers. 
En 1969. en tant que membre du S A C il assurait le 
service d'ord*e pour la venue d'Albin Chalandon 

Une autre affaire de prostitution lui avait déjà valu 
quelques ennuis, mais son beau-père. M. Tarmquet. 
aujourd'hui directeur honoraire de la Sûreté Nationale avait 
arrangé les choses M Tarniquet. était directeur du S R P J 
de Lyon et avait sous ses ordres le commissaire Javilliey 
au moment de l'affaire du «Fetich's club» 

Enfin, selon un hebdomadaire. Géiaid Julien aurait 
touché un pot dev in de 33 millions d'anciens francs de 
Georges Mas. l'entrepreneur escroc qui était alors 
président delà section rugby de Béziers. . 

pas. que les manifestations 
cliniques de l'intoxication se 
font dans les premières 
semâmes et non tardive 
ment, enfin que le niveau de 
contamination de la zone B 
comme de la zone R izono 
encore plus éloignée de 
l'usinei ne constitue pas un 
grave nsque pou» la popula 
lion. 

En réalité depuis long 
temps 'a présence de dioxi 
ne est attestée loin de 
Sévéso. |usque dans la 
banlieue de Milan. La mesu 
ru linsuftisante) prise récent 
ment vient prouver que les 
auiorités mentaient jusqu'ici. 
Oes choses incroyables se 
passaient avec la benedic 
lion des autorités : la pro 
duclion agricole n'était pas 
totalement interrompue dans 
la zone contaminée, le 
u.inspon de légumes éta't 
assuré par des camions qui 
avaient servi au transport do 
la terre polluée par la 
dioxine 

La dioaine avait tue les 
animaux de petites tables 
dans la zone contaminée. En 
décembre 76 des animaux 
de grosse taille sont morts 
dans les zones B et R Dans 
(tu bétail mort on a retrouvé 
rie la dioxme dans le lait, les 
reins, le foie. 

Dans la popjlation, des 
cas de chlo'acné chez les 
enfants ont ete notés d>ns 
des lieu» éloignes de la zi...e 
interdite 

Ces 'ans que les autorités 
s 'efforcent de camoufler 
prouvent que les distinctions 
entre zone A, B et R 
s'eMondrent : c'est une ré 
gion loute entière qui est en 
danger, d'autant plus que la 
d ioa ie . faiblement biodé 
grad.it •- peut se concentrer 
dans les mariions de la chai 
ne alimentaire et s'accumu­
ler finalement dans le corps 
humain. 

Cette situation impose des 
mesu ies autrement plus 
draconiennes et vastes que 
les demi mesures prises au 
compte gouttes par les au 
tontes de la région de 
Lombardie 

Claude ANCHER 

Un PDG alchimiste : 
il faisait des lingots d'or 
avec du plomb 

Le pabon d'Air Rouss-llon se retrouve en prison. Au 
cours d'une perquisition, on a trouvé chez lui 300 lingots 
d'or et plusieurs certaines de milhors de billets de 100 
dollards Les billets, comme les lingots, sont faux. Les 
Imgois, sous une mince pellicule d'or, étaient en plomb. 
Cette alchimie n'a pas été appréciée par les policiers qui 

(ont aussitôt arrêté le PDG Celui ci, qui avait de gros 
besoms d'argent pour agrandir sa compagnie, empruntait 
de l'argent en laissant en gage des faux lingots dans une 
ir . iHette dont il conservait la clef 

http://grad.it
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I N T E R N A T I O N A L 
Conférence franco-africaine 

BILAN NEGATIF 
DE LA "COOPERATION" 

La proposition, lancée a 
l'initiative de l'impérialisme 
fiançais, d'un bloc militaire 
intégré è l'armée française 
n'a pas été repris officielle­
ment. Môme si, avec insis­
tance. Giscard a agité le 
thème de la «sécurité» des 
pays africains dont i1 se 
prétend le champion, il n'a 
pas pu faire cautionner un 
projet d'intégration militaire 
à l'ensemble des pays. 

Il a été beaucoup moins 
à l'aise sur le terrain des 
relations d'«aide» et de 
«coopérationa. Bien que les 
discussions ne soient pas 
allées bien loin, les critiques 
ne lui ont pas été épargnées 
même de la pan des 

gouvernements, qui sont le 
plus proches, comme le 
Sénégal et la Côte d'Ivoire. 
Senghor a déclaré : «Nous 
avons constaté Que. depuis 
1973, le prix des produits 
importés ont augmenté pour 
le Sénégal de 243% tandis 
que les prix de l'exportation 
n'ont pas augmenté dans 
l'ensemble de plus de 50%». 
Et il a également parlé des 
«espoirs déçus» de la Confé­
rence Nord-Sud. Depuis ses 
promesses de l'année der­
nière. Giscard n'a pas, en 
fait, soutenu de manière 
conséquente les revendica­
tions du Tiers-Monde é la 
CNUCED et â la Conférence 
Nord-Sud. défendant des 

51 PATRONS US 
A CUBA 

USA-Cuba eu stade La Havane : il y a 15 /ours, la 
diplomatie du basket a ouvert le sentier aux hommes 
d'affaires américains. 

Une commission de 51 patrons du Minesotta ( U S A I 
visite actuellement Cuba pour étudier les possibilités de 
relations commerciales au cas où le blocus de l'île qui 
dure depuis 16 ans serait levé 

Le sénateur Humphrey. ancien vice président des États 
Unis séjourne également dans l'île II a proposé la levée 
mmédiate du blocus qui. selon lui, fait perdre aux 

capitalistes américains un marché de 350 à 650 millions 
de dollars par an . Il a déclaré que cette mesure ouvrirait 
un débouché immédiat pour la vente de 100 000 tonnes 
de riz américain. 

positions de conciliation ou 
se rapprochant de celles de 
l'impérialisme U S . De ce 
point de vue, Giscard a â 
nouveau plaidé sa cause 
sans prendre d'engagé 
ments : «Peut-être les len 
teurs qui affectent l'entrepn 
se vous étonnent-elfes, mars 
vous connaisse/ la volonté 
patiente de la France a faire 
accepter les nécessaires mo­
difications è un ordre écono­
mique mondial trop incertain 
et in/uste. » 

Du point de vue de la 
•coopération» française, les 
délégués è la conférence se 
sont plaints de son caractère 
inadapté, conditionnel et de 
sa baisse qualitative due aux 
réductions du budget de la 
coopération : «Nous consta 
tons que lorsque nous 
définissons nos besoins, on 
ne nous aide pas è les 
satisfaire, quand on ne 
va pas /usqu'è chercher è 
peser directement sur la 
détermination de nos ob/ec-
tits, alors que nous connais 
sons nos besoins mieux que 
quiconque. » 

Giscard a précisé que la 
coopération devrait aussi 

«s'inscrire dans un cadre 
plus large, multilatéral, au 
sein des organismes interna­
tionaux appropriés, euro­
péens en particulier, u 

Il a donc confirmé l'inca­
pacité de l'impérialisme fran­
çais è développer une politi­
que spécifique en Afrique 
du point de vue de l'«aide». 
ce qui ne correspond pas à 
ses objectifs militaires et 
politiques. 

Le chantage effréné à la 
sécurité auquel Giscard s'est 
livré, n'a pu faire oublier le 
caractère impérialiste et in­
conséquent de «l'aide» de 
l'impérialisme français, le 
peu de consistance de sa 
politique africaine. 

Corée 

I T A L I E 

De violents affronte­
ments ont eu lieu hier 
a l'Université de Rome 
occupée depuis le ma­
tin, et que le police a 
fait évacuer Un poli 
cier aurait été tué par 
halle 

Argentine 

N O U V E L L E S " 
MENACES DE 
LA JUNTE 

Au cours d'une récente 
conférence de presse, la 
junte fasciste au pouvoir en 
Argentine a tenté de justifier 
la terreur qu'elle exerce con­
tre le peuple en agitant 
l'épouvantai! d'une «agrès 
sion marxiste internationa 
le». Ils ont affirmé que la 
plupart des foyers de lutte 
armée de l 'ERP et des 
-Montoneros» ont été dé 
truits Le général Martine/, 
chef des services de ren­
seignements a avancé que 
l'essentiel de l'action de ces 
militants consisterait à «in­
fluencer les milieux ouvriers 
pour provoquer des mouve­
ments populaires et créer un 
climat révolutionnaire». 

Au delà d» la falsification 
habituelle qui empêche les 
fascistes de concevoir le 
mouvement des masses au 
trement que comme le fruit 

• S A N S A L V A D O R 
E N L E V E M E N T DU Ml 
M S T R E D E S A F F A I 
R E S E T R A N G E R E S 

Le gouvernement a 
décidé mercredi soir 
de n engager aucune 
négociation avec les 
ravisseurs du ministre 
des Affaires Etrange 

| res. qui exigent en 
échange de la restitu­
tion du ministre, la li­
bération de 37 prison 
mers politiques 

d'une manipulation, il faut 
voir dans ces déclarations 
une menace grave et précise 
contre le mouvement ou­
vrier n ies forces armées 
argentines poursuivront leur 
combat contre les activistes 
de l'action révolutionnaire 
de masse jusqu à leur totale 
extinction» a ajoute le géné­
ral Viola 

Les mil i tants ouvriers 
paient déjà d'un prix élevé la 
politique terronsto de Videla 

La cour suprême de Bue 
nos Aires a été saisie d'une 
pétition formulée par les pa 
rents de douze disparus lui 
demandant de faire recher­
cher 425 personnes enlevées 
ces derniers mois. Les huit 
avocats qui l'ont présentée 
aux autorités y ont ajouté 
les noms de 413 autres 
victimes. 

Dans un grand nombre de 
cas. de tels disparus, en­
levés par des individus se 
présentant comme policiers, 
oni été retrouvés ligotés et 
criblés de balles 

Cet action est la première 
du genre menée devant la 
cour suprême depuis le 
coup d'Etat, toutes les re 
quêtes adressées a des m 
veaux inférieurs ont oté lais 
sées sans suite. La police et 
les services officiels se sont 
bornes â répondre que les 
manquants n étaient pas dé 
tenus par les autorités. 

UNE VAGUE 
D'ARRESTATIONS 

Une rafle a l'échelle •>.• 
tionale a été lancée par la 
police au début de la se 
maine Des mesures sans 
précèdent ont été prises, 
notamment des descentes 
en pleine nuit dans les 
églises pour y arrêter les 
personnes qui y avaient 
trouvé refuge. 

Le 17* anniversaire du 
soulèvement populaire qui a 
renversé Synghman Rhec a 
été marque par de nom 
breux meetings d'hommages 
au cent victimes des balles 
de la police du dictateur que 

P ark Chung Hee a rem 
placé. 

Les arrestations ont com 
mencé dès le 13 avril. La 
police est intervenue dans 
les bureau» d'une associa 
ton des droits de l'homme 
dans la matinée et saisi des 
documents et des listes Les 
arrestations ont immédiate 
ment suivi. La police espère 
ainsi stopper le mouvement 
que la publication d 'un 
manifeste démocratique par 
Yun Po Sun avait renforcé 
au début du mors 

• ZAÏRE : D E U X P R I 
S O N N I E R S QUI A U 
R A I E N T E T E C A P T U 
R E S S U R le front du 
Shaba ont été présenté 
mardi à la population 
zaïroise comme faisant 
partie d'un bataillon 
venu d'Angola. L'un, 
ancien gendarme Ma-
tangais a déclaré avoir 
combattu avec les 
troupes portugaises 
/usqu au 26 avril 74 II a 
reconnu que son unité 
était ensuite passée au 
M PL A. sous contrôle 
des Cubains. L'autre 
est un jeune de 20 ans 
originaire de la région 
du Shaba, qui s'est 
enrôlé depuis un an 
Tous deux ont evoué 
que les unités dans les 
quelles ils combattaient 
étaient encadrées 
par des soldats eu 
bains et des instruc 
teurs soviétiques 

Les eutoritès lairoi 
ses ont présenté le 
matériel saisi lors de la 
même opération des 
masses de faux billets 
iàirois. de faux dollars, 
des fausses cartes du 
parti mobutiste 

a J U A N C A R L O S A 
BONN : 

Juan Carlos est en 
visite officielle en Al­
lemagne de l'Ouest. 
L'entrée de l'Espagne 
dans le Marché Com 
mun. l'accroissement 
des investissements el 
lemands. déjà très im­
portants seront au cen­
tre des conversations 
Le soutien voyant de 
I impérialisme alla-
mand è la réforme po 
Irtique de l'Espagne ne 
s'est jamais démanti è 
travers les nombreux 
voyeges de Brandt et 
Schmidt A Madrid 

• P O R T U G A L L A 
G A R D E N A T I O N A L E 
R E P U B L I C A I N E lies 
CRS du Portugal) a 
expulsé les ouvriers 
qui occupaient la so 
ciété multinationale 
Merriott afin de s'op­
poser à leurs licencie­
ments La veille, une 
manifestation d'em­
ployés de l'hôtellerie a 
violemment été disper 
sêe a Madère par la 
même garde républi 
caine. Expulsion de 
grévistes, matraquage 
en chaîne, etc. ... drô­
le de socialisme. M 
Soarês ' 

PAKISTAN 
COUVRE FEU 
A KARACHI 

Le gouvernement pa 
kistanais o imposé le 
couvre feu sur Karachi, 
a la suite de nouveaux 
affrontements qui ont 
fait 17 morts et une 
centaine de blessés. 
Les syndicats ont lancé 
un mot d ordre de grève 
illimitée pour exiger la 
démissron du premier 
ministre, eccusé d'avoir 
truqué les résultats des 
élections qui.se sont 
déroulées le 7 mars. 
D'autre péri, les Etats 
Unis ont fait savoir 
qu'ils suspendaient les 
livraisons de gai lacry­
mogène, afin de ne pas 
participer au conflit en 
cours ' Une mesure dé­
risoire pour tenter de se 
blanchir 
m L ' INDE NE S I G N E R A 
P A S 

Morarji Desai. te 
nouveau premier mi­
nistre indien a réaffir­
mé que son pays ne 
signerait pas le traité 
de non prolifération 
des armes nucléaires 
tant que les puissances 
nucléaires mondiales 
ne détruiraient pas leur 
propre arsenal 

Ce traité, conclu à 
l'initiative des deux su­
per puissances, pré­
tend leur réserver le 
détention d'armement 
atomique pour garantir 
leur chantage â le ter 
reur Une centaine d'É­
tats y ont adhéré de 
puis sa signature, il y a 
dix ans. 
• I T A L I E Q U A T R E 
F A C U L T E S DE BOLO 
GNE ONT E T E R E O C 
C U P E E S mardi par les 
étudiants qui luttent 
depuis plus d'un mois 
contre le projet de ré­
forme universitaire. 
Les étudiants révision­
nistes ont tenté vai 
nement de s'opposer à 
l'occupetion sous le 
prétexte de «ne pas 
empêcher la tenue das 
examens». 
e J A P O N : T O U S L E S 
EMPLOYÉS D E S PTT 
ont arrêté le travail 
pour 4 jours afin dbb 
tenir une augmenta­
tion de salaire de 10%. 
Les cheminots mena 
cent d'arrêter le travail 
également pondant 3 
jours s'ils n'obtiennent 
pas satisfaction » leurs 
revendications 

http://qui.se
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N T E R N A T I O N A L 
Palestine occupée 

UNE NOUVELLE VILLE 
SIONISTE 
EN CISJORDANIE 

L'armée israélienne vient 
de même en place un camp 
qui servira de base pour la 
création d'une nouvelle ville 
en Cisjordanie. Cette ville 
se ra la p remière depu is 
1967, è être installée dans 
l'Est de la Samarie, sur les 
bords du Jourdain. Ce sera 
cependant la 18* installation 
en Cisjordanie depuis la 
guerre des six jours. 

A u moment où les Etats-
Unis, l ' U R S S et la France 
ont présenté un plan de 
règlement qui conduirait à 
en fe rmer les Pa les t i n iens 
dans une sorte de réserve 
encerclée par les troupes 
israéliennes, en Cisjordanie. 
l'installation a cet emplace­
ment de cette nouvelle co­
lon ie mont re d 'abo rd la 
volonté israélienne délibérée 
de ne pas quitter l'ensemble 
des territoires occupé* d'une 
part et d'autre pan: de 
préparer dès â présent, les 
moyens de conserver le 
contrôle de la Cisjordanie 
dans l'éventualité d'un re­
trait partiel. 

L E S P A Y S A N S N 'ONT 
P A S ÉTÉ A V E R T I S 

Le maire palestinien du 
village voisin a déclaré que 
les Israéliens n'avaient pris 
aucun contact avec les 600 
habitants auxquels appar 
tiennent les terres sur les­
quelles la ville doit être 
édifiée, pour les leur ache 
ter. E n d'autres termes, les 
terres leur seront purement 
et simplement confisquées 
pour installer las racistes 
hystériques du groupe Gush 
Emunin, contre lesquels se 
déroulent actuellement des 
manifestations à Naplouse 
et Ramallah. 

G R A N D E S 
M A N I F E S T A T I O N S 

Des manifestations d'une 

grande ampleur se déroulent plantation d'une colonie fa 
ectueeement è Naplouse et ce au village de Kafr Kas 
é R a m a l l a h depu is p lus » " > Les premiers contin 
d'une semaine pour s'oppo- 9*<nts de cette colonie se 

Zona du Qolan 

, Samarie 
i 

• CISJORDANIE 

1*1 A-iv 

ser à l'installation de colo­
nies sionistes dans la région. 

A Naplouse, les commer­
çants, comme les écoles, 
ont fermé les portes. Les 
menaces de colonisation se 
précisent de plus en plus 
dans la région : le chef de 
«la ligue de défense juive» 
est venu à Naplouse, en 
annonçant qu'il voulait fon­
der un point de peuplement 
juif a l'intérieur de ta ville et 
à Jérusalem. Les autorités 
sionistes ont décidé l'im-

raient formés par des sol­
dats d'une organisation pa-
ramilrtaire 

D'autre part, la population 
de la ville d'AI Khali l a 
refusé de payer des impôts 
supplémentaires sur lo loge 
ment, les métiers et l'arti­
s a n a t . L e s s i o n i s t e s ont 
menacé de couper le cou­
rant électrique a la ville. 
Face d cene menace, les 
habitants ont décidé, avec la 
m u n i c i p a l i t é , de préparer 
une grève générale. 

Sucre 

REUNION A GENEVE POUR 
NÉGOCIER UN A C C O R D 

Une centaine de pays se 
sont réunis è Genève jus­
qu'à U date du 27 mai pour 
discuter un nouvel accord 
sur le sucre, Il y a d'une 
part, les pays exportateurs, 
essentiellement groupés au 
sein du G E P L E C E A , organi 
sation créée en 74 par 22 
pays d'Amérique Latine et 
des Caraïbes producteurs de 
sucre et d'autre part, les 
pays importateurs dont font 
partie les Etats Unis et les 
pays du Marché Commun. 

Pour les pays exporta 
eurs, les prix du sucre 

.ictuels sont désavantageux 
»;ar les prix des produits 
manufacturés importés par 
les pays du Tiers Monde 
tont en hausse constante. 

Des difficultés a p p a r t ­
ient dans ces négociations, 
dues aux pays imponateurs 
<le sucre :ceux-ci considè-
tent que la part de sucre qui 

leur est allouée est faible 
Dans les négociations pré­
cédentes en 1968, le Marché 
Commun avait refusé de 
s'associer aux discussions, 
car la pan qui lui était 
allouée était de 3 0 0 . 0 0 0 
tonnes alors qu'il demandait 
un million de tonnes. Durant 
ces négociations, les pays 
du Marché Commun vont 
demander d'avoir un statut 
spécial au même litre que 
l ' U R S S . 

L e s p a y s e x p o r t a t e u r s 
vont lutter pour exiger 
l'engagement de ne pas 
acheter â des pays non-
membres lorsque le marché 
est déprimé et pour avoir 
des stocks minimum pour 
régulariser les prix. 

Ces propositions des pays 
exponateurs ont été étu­
d iés* lors d'une réunion de 
la G E P L E C E A au mois de 
février dernier. Etant donné 

l'importance de la produc­
tion ose pays de la G E P L E 
CEA (30%de la production 
mondiale et 6 0 % des ex­
portations.) le dirigeant de 
l'organisation a dit qu' i l est 
important que les pays 
e x p o r t a t e u r s e n voie de 
développement se rendant è 
Ger.eve avec des positions 
bien définies, qui servent A 
la négociation de l 'accord. 

D'autre p a n , les EtatsUnis 
ont fait savoir leurs positions 
sur ces négociations ; I l 
demandent que l 'accord in­
ternational sur le sucre soit 
efficace «pour constituer la 
pierre angulaire de notre 
politique nationale» et ont 
fait des menaces en ajoutant 
que si un accorc ne peut 
être conclu *Jas Ftets-Unis 
devront naturellement re 
considérer les mesures qu'ils 
pourraient prendre pour as­
sister leurs propres produc­
teurs nationaux». 

Le plan Carter sur l'énergie : «l'équivalent 

comment le 
paie le 

«C'est un problème s/ms précédent dans notre histoire», a a f f i r m é 
C a r t e r e n a n n o n ç a n t s o n p l a n é n e r g é t i q u e q u ' i l p r é s e n t a i t m e r c r e d i s o i r 
d e v a n t le C o n g r è s a m é r i c a i n . H a u s s e b r u t a l e d e s p r i x , m i s e e n s e r v i c e 
d e s é n o r m e s r e s s o u r c e s e n c h a r b o n d e s U S A . d é v e l o p p e m e n t d e 
n o u v e l l e s s o u r c e s é n e r g é t i q u e s , c o n s t i t u t i o n d e r é s e r v e s s t r a t é g i q u e s 
é n o r m e s , r i e n de t ou t c e l a n ' e s t b i e n n o u v e a u t o u t e s l e s m e s u r e s 
a n n o n c é e s s o n t a g i t é e s d e p u i s 1970 pa r l e s d i f f é r e n t e s a d m i n i s t r a t i o n s 
a m é r i c a i n e s . C e q u i e s t n o u v e a u , c ' e s t q u e c e l a d e v i o n n e u n d e s p o i n t s 
c e n t r a u x de l a p o l i t i q u e a m é r i c a i n e . C o m m e n t le p a y s o c c i d e n t a l le p l u s 
r i c h e e n s o u r c e s d ' é n e r g i e c o n n a î t - i l u n e c r i s e d e l ' é n e r g i e ' 
L ' a f f r o n t e m e n t q u i o p p o s e d e p u i s 1970 l e s g r a n d e s c o m p a g n i e s 
a m é r i c a i n e s q u i d o m i n e n t le m a r c h é m o n d i a l à l ' O P E P a p p o r t e u n e 
p r e m i è r e r é p o n s e . L e s s u c c è s r e m p o r t é s p a r le T i e r s M o n d e d a n s s o n 
o p p o s i t i o n a u p i l l a g e i m p é r i a l i s t e e s t In f o n d e m e n t d e l ' a t t a q u e b r u t a l e 
l a n c é e c o n t r e l ' O P E P . q u i c o n s t i t u e lo n o y a u de l a l u t t e d u T i e r s M o n d e 
A u s s i , le p l a n é n e r g i e d e s U S A e s t - i l u n p l a n d e b a t a i l l e , d o n t le p e u p l e 
a m é r i c a i n e s t a p p e l é à f a i r e l e s f r a i s ; c ' e s t le p r e m i e r a s p e c t L e s e c o n d 
a s p e c t e s t q u e l es U S A v o n t c h e r c h e r a l ' i m p o s e r a u x a u t r e s p a y s 
o c c i d e n t a u x , n o t a m m e n t l o r s de l a r é u n i o n d e s 7 et 8 m a i q u i do i t r é u n i r 
l e s p r i n c i p a u x p a y s d i t s « r i c h e s » d e l ' o c c i d e n t . 

L a crise énergétique- aux 
U S A s'est ouverte en 1970 
Le jour où Khadafi a bloqué 
des barils de pétrole et le 

gaz naturel extrait par les 
compagnies U S en Libye 
jusqu'à ce qu'el les acceptent 
de payer le pétrole 2 6 % plus 

Les mesures de Carter 

I l ÉCONOMIES D ' E N E R G I E 

Le moyen principal pour imposer les économies 
d'ônorgio est l ' i ns taura t ion de t a x e s sur l 'essence et le 
gaz qui doubleront les prix de ces produits. L'autre 
moyen est l ' iso lat ion d e s m a i s o n s : un nouveau 
marché pour les industries chimiques, des dépenses de 
logement accrues pour les travailleurs. 

L ' impô t su r les g r o s s e s cy l indrées instauré par le 
plan conduit les constructeurs américains A se lancer sur 
le marché qui se développe le plus aux U S A et où 
excellent les Européens et les Japonais : les petites 
cylindre.". 

2) L E S ÉNERGIES N O U V E L L E S E T L E C H A R B O N 

L a principale mesure est la construction de m a i s o n s 
so la i res . Grunman, Raytheon, Honey Wel l , R C A ont 
engagé In bataille des marchés. Mais le principal 
constructeur en lice est Mobil (pétrole! I Les projets 
étudiés sont chers. Les projets économiques ont été 
rejetés ou étouffés. 

L e déve loppemen t de l ' I n d u s t r i e c h a r b o n n i è r e 
jusqu'à une production annuelle de un milliard de tonnes 
n'est pas pour l ' immédiat : les éludes pour le gazéifier ou 
le translormer en pétrole no seront achevées que vers 
1980. 

31 L E S R E S E R V E S STRATÉGIQUES 

E l l es do iven t représenter s ix mo is d ' au tonomie 
pétrolière on dehors de la mise en service des réserves de 
la marine et de la mise en fonctionnement à plein 
rendement des puits en activité. 

41 L A P O L I T I Q U E D U NUCLÉAIRE 

L a production de p lu ton ium stoppée, met les U S A en 
bonne posi' ion pour bloquer les projets des autres pays 
en ce domaine. Par contre, les cen t ra l es A e a u légère 
seront développées rapidement. 

cher, ce jour-là, les majors 
ouvrirent la «crise de l'éner­
gie» aux U S A et en Occi­
dent Pour l'hiver 1970, des 
menaces de pénurie d'éner­
gie furent agitées aux Etats­
Unis. Les premières études 
sur l'énergie étaient lancées. 
L a reconve rs ion v e r s le 
charbon, la recherche des 
énergies nouvelles, la fin de 
(énergie «à bon marché» 
était annoncées : les me 
sures prises par Khadafi 
étalent reprises et amplifiées 
par les autres pays produc­
teurs de pétrole. E n 1971, à 
la réunion de Téhéran, au 
bout de 33 jours de négo­
ciations serrées. l 'OPEP obli­
geait les majors à se plier à 
un doublement du prix du 
pétrole ; en 1973. l 'OPEP 
imposait â nouveau un qua­
drupleront des prix du pé­
trole. Dans tout le marché 
occidental éclatait ce qui fut 
appelé «la crise du pétrole» : 
les majors, les sept compa 
gnios Icinq américaines et 
deux européeni..»si ne fai­
saient plus la loi face aux 
pays du Tiers-Monde. Aux 
Etats-Unis, au nom de la 
crise, la General Motors met 
à pied 80 000 ouvriers, les 
compagnies aôrtennos font 
de môme. 

L E S M A J O R S : 
B E N E F I C E S ÉNORMES 

E T P E R T E 
D E CONTRÔLE 

Dans cette phase de l'af­
frontement avec les pays 
p r o d u c t e u r s , les g randes 
compagnies américaines 
voient leurs profits augmen 
ter considérablement : lors­
que les prix du pétrole 
augmentent, les revenus des 
comoaanies pétrolières orné-

La puissance énergétique américaine 

Pétrole 
l e " millions de barils! 
Gaz 
n II o*'% ;• c : s culws 

Charbon 
1 «millions tonnes) 

/ mètre cube 27 pieds 

Demande et l imée pour 1985 Réserves prouvées 11970! 
lavant le plan Carteti 

Pétrole 
l e " millions de barils! 
Gaz 
n II o*'% ;• c : s culws 

Charbon 
1 «millions tonnes) 

/ mètre cube 27 pieds 
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I N T E R N A T I O N A L 
moral d'une guerre». 

Grégoi re C A R R A T peuple américain 
sauvetage de l'impérialisme us 

T R O I S 
R O U T E S 

V E R S 
LE M A R C H E 

p i ' H u N i ' i : 
M M . 

C A N A D A 

U N I T E 0 

U S A S T A T E S 

— a . 

Le pétrole d'Alaska : 
une mine de profits, 

pas encore de pétrole 
Depuis 1968. la mise en valeur du pétrole d'Alaska, \ 1.4 

milliards de tonnes de réserve, 30u'< des ressources 
>i»èricainesi. est entamée Elle a rapporte 10 milliards de 
dollars qui ont été empochés par les compagnies et les 
diverses entreprises Qui ont lait le ciiantier du pipeline 
/usqu'a Valdez Le devis initial était de 900 millions. Ce 
pétrole partira de Valdez par tanker, /usqu'a San 
Francisco ou il «V an a pas besoin II sera raffine lé et 
recliarge pour être emmené par Pa/Kim.» sur la côte Est ' 

Le gaz naturel. 26 milliards pieds cubes, arrive 
ra vers 1985 mais les trois routes sont en dispute : 
en tous cas. il apparaît que cela va rapporter autant 
de milliards de dollars avant que le premier gramme 
de gaz arrive a destination 

En attendant, les compagnies font débarquer des 
nuJitoos de banis venus du Moyen Onent pour alimenter 
la côte Est 

ricames augmentent dans 
les mômes propor t ions : 
d'une part parce qu'elles 
détiennent une grande panie 
des actions des puits, d'au 
tre part, parce qu'olles dé­
tiennent 7 5 % des usines de 
raffinage dans le monde. 
Elles continuent d'être maî­
tres du marché, seulement 
l'organisation de l 'OPEP ne 
leur permet plus d'être mai 
très des ressources. Et au-
delà du pétrole, c'est l'en 
semble des matières premiè­
res que l'impérialisme améri­
caine draine du Tiers Monde 
que défendent les pays pro 
docteurs. 

Ainsi s'engage la bataille 
de l'énergie sous l'égide des 
grandes compagnies pétro­
lières pour réduire la prin­
cipale organisation des pays 
producteurs de matières pre­
mières. 

L A C R I S E D U PÉTROLE : 
L A M E I L L E U R E * C H O S E 

P O U R L ' I N D U S T R I E 
D U PÉTROLE 

( W A L L S T R E E T 
J O U R N A L ) 

Pour organiser cette ba­
taille, les compagnies pétro­
lières onl tous les moyens : 
les 25 premières sociétés pô 

troliéres américaines dispo 
sent dans les ressources 
énergétiques U S de 8 4 % du 
pétrole, 7 2 % du gaz. 5 0 % 
du charbon, 8 0 % de l'éner 
gie atomique et 6 0 % de 
l ' é lec t r i c i té . A u t a n t d i re 
qu'elles font la loi sur le 
marché énergétique am'éri 
cain. et par conséquent, que 
c ' e s t d ' e l l es s e u l e s que 
dépendent les choix énergé 
tiques U S . 

«Je crois que la majorité 
des gens ne verront le 
caractère critique de la si 
tuatio" actuelle que le jour 
où Us actionneront un com­
mutateur électrique sans 
succès» affirmait en 1974 un 
dirigeant de compagnie pé 
trolière U S . Et ils l'ont fait I 
A deux reprises : une fois 
en 1973, une fois au cours 
de l'hiver dernier. La pro 
mière foi», «la crise de 
l'énergie» a donné le prétex­
te à Nixon de présenter les 
bases du plan «Indépendun 
ce», la seconde fois, les 
morts de froid de l'hiver 77, 
les miUiers de travailleur s 
mis à pied par la pénurie de 
gaz naturel qui bloquait les 
usines, légitiment le plan 
Carter qui suit r«échec» du 
plan «indépendance». 

LE P L A N 
INDÉPENDANCE ; 

R I C H E S S E S ÉNORMES 
E T «PÉNURIE» 

Le protêt «indépendance» 
lancé par Nixon en 1973 
formulé par Ford en 74 était 
censé donner aux Etats-Unis 
les moyens do se suffire en 
énergie aux alentours de 
1985. en menant en valeur 
l'énorme potentiel énergéti­
que américain, en intensi­
fiant les recherches pétroJiè 
res sut lo territoire des U S A , 
en redonnant vigueur au 
charbon, en augmentant la 
p roduct ion d 'énerg ie nu ­
cléaire, en recherchant des 
énergies nou vêtes 

Tout cela a commencé de 
se faire, par l'intermédiaire 
des compagnies pétrolières. 
A coup de milliards de dol 
lars. le pétrole du nord de 
l 'Alaska est arrivé sur les 
quais du port d'où il doit 
être chargé à destination de 
Los Angeles. En 1980, le 
gaz naturel de l 'Alaska de 
vrait arriver à Chicago. LOB 
compagnies pétrolières ont 
investi dans l'énergie solaire, 
le programme nucléaire se 
poursuit. Et pourtant, le 
plan «indépendance» est se­
lon les s ta t i s t i ques un 
échec. E n effet, les U S A qui 
importaient moins de 3 0 % 
de leur pétrole en 1973 en 
importent aujourd'hui près 
de 50%. Ce qui signifie on 
fait que la production inté­
rieure consommée, la con­
sommation étant restée la 
môme, a baissé en même 
temps quo se mettaient en 
place de nouvelles unités de 
production I C'est sur cette 
base que s'effectue le chan 
tage à la «pénurie» que 
l 'ampleur d e s r e s s o u r c e s 
d'une part et d'autre part, 
l e s moyens d ' ex t r ac t i on 
existant aux U S A ne justi­
fient pas : les mines de 
charbon du Wyommg affteu 
rent le sol , les plateformes 
pétrolières de Californie sont 
fermées depuis qu'en 1969, 
un accident a détruit l'une 
d'entre elles et causé une 
marée noire énorme, les 
réserves de la marine. Ides 
puits entiers), étant gelées, 
etc. De plus, en dehors des 

réserves militaires, les U S A 
ont consti tué des stocks 
pour trois mois de consom­
mation, grâce eux importa 
tions successives. En fait, ce 
que cachent les statistiques, 
c'est que depuis quatre ans, 
les moyens pour les U S A de 
laire face à leurs propres 
besoins n'ont pas diminué, 
mais qu'i ls n'ont pas été 
utilisés. Les moyens d'une 
i ndépendance potent ie l le , 
d'une «guerre économique» 
comme le disait Kissinger, 
avec les pays producteurs 
sont réunis petit à petit. Et 
le plan Carter, s'i l était 
appliqué intégralement pour 
rait être le signai de cette 
nouvelle tentatrve de briser 
l 'OPEP après que les diffé­
ren tes manœuvres dé 
ployées depuis 1973 pour y 
parvenir aient échoué, sans 
que pour au tan t , ni à 
Nairobi, ni è la conférence 
Nord-Sud. les pays du Tiers-
Monde n'aient pu imposer 
l eu rs p ropres p lans aux 
U S A . 

L ' A R M E DE G U E R R E 
C O N T R E 

L E T I E R S M O N D E 

Une réduction de la con­
sommation de pétrole im­
porté aux Etats Unis pèserait 
lourdement sur les cours : 
les Etats-Unis représentent 
un tiers des importations de 
pétrole dans le monde. 

Et l'un des aspects prin 
cipaux du plan Carter est la 
création d'un stock de pé­
trole brut capable d'assurer 
six mois de le consomma­
tion américaine. Des collines 
sous lesquelles se trouvent 
des mines de sel sont vidées 
pour créer de gigantesques 
réservoirs naturels destinés à 
stocker ces millions de barils 
de pétrole. C'est l'un des 
éléments essentiels de la 
politique énergétique : pré­
parer un embargo. 

L'enjeu en est clairement 
montré depuis Nixon. Il a 
été réaffirmé par Carter : les 
E ta t sUn i s doivent pouvoir 
rester une superpuissance 
malgré les reculs que lui 
imposent les pays du Tiers-
Monde. 

Du gaspillage qui rapporte 
L 'un des arguments les plus hautement claironnés est 

le gaspillage d'énergie démentiel des U S A Deux 
exemples : la voiture et l'éclairage 

L A V O I T U R E : Entre 1960 et 1970. le réseau de 
chemin de fer, bus, rail a été démantelé. E n 1970, des 
compagnies pétrolières ont encore dépensé des milliards 
de dollars pour faire échouer des omissions d'obligations 
des transports publics. Dans les années 30 à 40, General 
Motors a acheté tout le réseau d'autorail de Los 
Angeles c'est devenu la ville qui a le plus d'autoroutes. 
L a voiture et la grosse - a été ainsi rendue obligatoire. 

L 'ÉCLAIRAGE : Le niveau d'éclairage recommandé 
dans les bureaux U S par les offices de conseils dominés 
par les industriels est 7 fois plus élevé que les besoins. 
Au World Trade Center de New York, en utilisant la 
lumière du jour, les dépenses pourraient être réduites 
d'un tiers. Un cadre de la General Electric affirmait : «Le 
taux de profit de l'entreprise sur les ampoules atteignait 
parfois 50%... C'est grâce aux profits de la vente de ses 
lampes que General Electric a pu réaliser le capital 
nécessaire à M fabrication d'articles ménagers». 

. . . E T C O N T R E 
L ' E U R O P E 

Le plan énergie américain 
place les U S A aux premières 
lignes de la politique éner­
gétique occidentale, qu'i ls 
contrôlent déjà par leurs 
g r a n d e s c o m p a g n i e s . L e 
plan fixe la collaboration 
entre l'Europe et les Etats­
Unis pour garantir leur ap­
provisionnement. De l'exé­
cution des décisions améri­
caines, dépend en partie le 
rappor t de fo rces en t re 
l'impérialisme et le Tiers-
Monde. 

Etant parvenus au cours 
des dernières années A ras 
sembler la plupart des pays 
européens autour de leur 
politique énergétique et vi­
sant par leur place è les 
organiser plus étroitement 
sous leur égide, les Etats 
Unis tentent également de 
•n.mit.-n.r eof contrôle sur 
les marchés nucléaires : l 'a­
bandon de la production de 
p lu ton ium c iv i l , compr i s 
dans le plan Carter, vise 
notamment A lui permettre 

d'exercer des pressions en 
core plus fortes sur les pays 
européens pour qu'i ls renon­
cent aux marchés d'usines 
de retraitement grôce aux 
quelles la France et l'Alle­
magne avaient conquis dos 
marchés qui leur sont noces 
sairos pour assurer lo déve­
loppement de leur industrie 
nucléaire. 

L E P E U P L E U S RÂLE 

Par le biais des taxes, des 
hausses de prix, de la «lin 
de l'énergie bon marché», le 
peuple américain paie la 
ten ta t i ve amér i ca ine de 
maintenir l'hégémonie U S 
face au Tiers-Monde et à 
l 'Europe. Les «économies 
d'énergie» c'est lui qui les 
fait, on les payant très cher, 
pour que les grandes com­
pagn ies pu issent espérer 
garder le plus longtemps 
possible les profits énormes 
du pillage du Tiers Monde et 
pour que l'impérialisme U S 
no soit pas contraint, dans 
l' immédiat, à de nouveaux 
reculs. 

Hiver 76-77 : le responsable d'une usine de gaz américain 
danse en chantant «Je valse dans un merveilleux pays 
d'hiver». Les usines ferment faute de gaz naturel I En fait 
de pénurie, H ne manque pas de gaz : il est stocké par les 
compagnies qui ne veulent pas le livrer au prix taxé. Le plan 
Carter lève la taxe. La «pénurie» sert de base A la «crise de 
l'énergie» qui dramatise le plan Carter I 

Le 3 e plan énergie : 
rien de nouveau ? 

«L'ère des sources d'énergie non polluantes et peu 
coûteuses est pratiquement révolue» dit en 1972 le 
ministre U S du Commerce. E n 1977, Carter dit de même. 
«Une conduite et un esprit coopératifs sont essentiels au 
succès d'un programme planétaire de l'énergie» dit Ford 
en 74. «Ce qui est en feu, ce sont les moyens qu'ont les 
Etats-Unis de rester une superpuissance dans le monde» 
dit en 77 un consoiller de Carter. E n apparence les 
soucis sont les mêmes de Nixon à Carter 

E n novembre 1973. Nixon annonce son projet 
«indépendance» augmentation de la part du charbon, 
réduction de la consommation de fuel, augmentation des 
centrales nucléaires, accroissement des recherches pôtro 
lieras en mer. 

En 1974, Ford renouvelle le projot qu'il annonce une 
nouvelle fois en 1975 Cette fois, il jettera en pâture 100 
milliards de dollars destinés A financer une autorité pour 
l ' indépendance énergétique qui financerait les projets des 
compagnies. 

E n 1977 : Carter présente son plan de bataille Les 
mêmes choses A quelques nuances près. Une simple 
répétition ? 

L A N O M I N A T I O N D E S C H L E S I N G E R 

E n réalité, le plan énergie est venu au centre de la 
politique américaine. La nomination de Schlesinger 
comme conseille! à l'énergie devrait être bientôt suivie de 
la création d'un poste de ministre de l'énergie chargé 
d'appliquer le plan. Avec Carter, c'est une véritablo 
bataille qui est ainsi lancée. 

1 



L a Commune 
au jour le jour 

Par Paul» S A C O N N C T 

Samedi 22 avril 1871 

'-î(r»_<" m» I 
• norxfi 

-

A ' 
La rue reste le domaine de chacun . Par 

exemple , en ces claires journées d 'avr i l , d e s 
a f f iches, des pét i t ions f leurissent à qui mieux 
mieux sur les murs , montrant la créat iv i té au 
serv ice de la t ransformat ion de la société. Des 
proposit ions très variées, c o m m e cel le-c i , éma­
nant d'un ancien archi tecte : sur la p lace 
Vendôme —que l'on rebaptiserait place de la 
Paix— on érigerait sur le pourtour des «bornes 
maudi tes» destinées à rappeler les ignominies du 
Second Empire . Et la proposit ion est i l lustrée 
d 'un plan, coupe et é lévat ion, d'une de ces 
bornes maudi tes . 

Ana lyser , cr i t iquer durement le passé pour 
mieux constru i re l 'avenir, ce la ne reste-t-il pas 
l'un des pr incipes révolut ionnaires les plus 
importants ? 

Lycéens de /'époque impériale, une minorité de fils de 
notables qui, eux, ont d'iit «à la grande culture». 

Notre jeune maçon , Mart ial Sen i sse , consigne 
dans son carnet un fait qui prouve bien un 
changement rad ica l , une réappropr ia t ion du 
domaine cul turel par les travai l leurs : 

«J'ai écrit aujourd'hui mon premier article de 
journal. C'est Vuillaume qui me l'a demandé 
pour «le Père Duchène». J'ai dû y travailler 
plusieurs heures, mais je crois bien que jai 
traduit assez correctement /'esprit qui anime la 
commission du travail de Frankel. 

Cet te p lume dont s 'empare un jeune ouvrier 
n'est-elle pas un dément i f lagrant à la concep­
tion du monde que veut imposer la bourgeoisie, 
avec des formules du genre de cel le-c i ? 

t<ll faut avouer que nous ne concevons guère 
la grande culture régnant sur une portion de 
l'humanité sans qu'une autre portion y serve en 
sous-ordre... Le grand nombre doit penser et 
jouir par procuration». (Renan) . 

Ou de cel le-ci , signée Flaubert : «Je crois que 
la foule, le troupeau sera toujours haïssable. Il 
n'y a d'important qu'un petit groupe d'esprits, 
toujours les mêmes et qui se repassent le 
flambeau». 

r Ci . 

Après l 'hiver terrible du Siège, un pr intemps 
précoce et magnif ique : joie et de vivre et de 
flâner le soir ou le d imanche dans une vil le où 
pour la p r e m i è r e f o i s les t r a v a i l l e u r s s e 
retrouvent vra iment entre eux, tenant l ibrement 
«le haut du pavé». 
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D A N S N O T R E C O U R R I E R 
Sur la tentative africaine de l 'URSS 

"il faut poser les vrais problèmes" 
Nous avons publié hier la lettre de lecteurs 

par is iens, gênés par tes ar t ic les qui rendent compte 
des manœuvres soviét iques en Afr ique et de leurs 
conséquences. Hier également, nous répondions 
sur un point fondamental dans cette question : la 
nature de l 'Union Soviét ique. Voic i la su i te de cet te 
réponse. 

Pesterait, à ce point, 
l'objection : «Oui mais, pour 
préserver l'indépendance de 
l'Angola face à l'agression 
menée par Pretoria, le MPLA 
n'avait d'autre recours que de 
faire appel aux torces {impé­
rialistes) soviéto-cubaines et 
U a eu raison de le faire». 

Nous pensons que o est là 
faire une analyse erronée de la 
situation concrète en Angola 
à ce moment là. Dans la lutte 
contre le colonialisme portu­
gais, le mouvement de 
libération nationale n 'était pas 
parvenu à s'unifier politique­
ment, c'est-à-dire en parti­
culier à éliminer du même 
coup de ses rangs les infil­
trations et ingérences impé­
rialistes,, qui ont réussi ainsi 
à maintenir et aggraver les 
divisions, dévoyer et mani­
puler l'aspiration à l'indépen­
dance. Dans ces conditions, 
avec la brusque débâcle du 
colonialisme portugais, le 
MPLA, qui, d'ans cette logi­
que, avait déjà partie liée 
avec l'Union Soviétique, a 
fait le choix de se placer 
carrément sous sa protec­
tion pour éliminer de la 
scène des mouvements qui. 
eux, recouraient de plus en 

plus ouvertement à • l'aide 
impérialiste occidentale, 
étaient prêts à collaborer 
avec Pretoria, etc. Quand 
les colonnes sud-africaines 
ont pénétré en Angola, les 
choses étaient déjà prêtes à 
Luanda, pour accueillir l'in­
tervention soviéto • cubaine. 
Le problème se situe donc 
en Angola même, au niveau 
des faiblesses internes poli­
tiques du mouvement de 
libération nationale. 

Il y a un contre-exemple : 
au Mozambique, parce que 
le FRELIMO était parvenu à 
s'imposer, dans la lutte, 
comme le seul représentant 
des aspirations à la libéra­
tion nationale, le départ des 
Portugais n'a pas donné 
prise à une telle ruée des 
impérialismes et du social-
impérialisme. Le FRELIMO 
recevait pourtant une aide 
de l'Union Soviétique. Et il 
ne fait aucun doute, qu'il en 
subît aujourd'hui les pres­
sions : mais elles ne sem­
blent pas, pour le moment, 
avoir réussi à faire plier la 
volonté d'indépendance du 
peuple et du gouvernement 
du Mozambique. 

Un dernier point : il serait 

Un débat sur 
«La Commune» 
samedi 23 avril 

Samedi 23 avril, à partir de 14 h à la librairie «La puce 
à l'oreille» (spécialisée dans la littérature popu.aire et 
prolétarienne) 

Un débat sur la Commune, à l'occasion de la parution 
du livre : «Eugène Varlin : pratique militante-écrits d'un 
Communard» 

Ce débat sera précédé de la projection d'un montage 
audio-visuel sur la Commune. 

Venez discuter avec nous de cette première révolution 
prolétarienne qu'est la Commune 

Librair ie «La puce à l 'oreil le» 
rue des Ros iers - Par i s 4° Imét ro Saint Paul ) 

Bernay 
Solidarité avec 

le peuple argentin 
22 avril à 21 h 

(salle paroissiale 
de la couture) 

Le comité anti-répression Amérique Latine invite à 
une soirée de solidarité avec lo peuple argentin. 

Un montage audio-visuel sera projeté suivi d'un débat 
avec la participation d'un chanteur guitariste argentin. 
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absurde de croire que nous 
ne faisons pas de différence 
entre les régîmes africains. 
Ils ont chacun des degrés 
très divers de dépendance 
vis-à-vis d'impérialismes dif­
férents, ils reposent sur des 
formations sociales, des ré­
gimes économiques égale 
ment diversifiés. Les classes 
dirigeantes , là où elles oppri­
ment le peuple, y exercent le 
pouvoir sous des formes di­
verses ; de dictature plus ou 
moins ouverte, sanglante, 
etc. Et nous n'avons jamais 
manqué de dénoncer la na­
ture foncièrement réaction­
naire de toute une série de 
régimes africains, vis-à-vis 
de leurs propres peuples : 
Sadate, Hassan II, Mobutu, 
Bokassa... la liste en est 
longue. Mais ce que nous 
dénonçons, c'est la politique 
du social impérialisme qui 
vise à diviser les pays afri­
cains entre eux, en délimi­
tant un camp de pays 
«progressistes» {ceux où elle 
exerce ou espère exercer 
une influence) et pays 
«réactionnaires» {ceux qui 
échappent à son influence). 
Cette tactique Impérialiste 
vise évidemment à se créer 
sa propre zone d'influence, 
sous couvert «d'aider» à la 
lutte contre les impérialis­
mes occidentaux, à attiser du 
coup les contradictions en­
tre Etats africains et mul­
tiplier ainsi les occasions de 

livraisons d'armes, d'inter­
vention, etc. Cette tactique 
renforce, par ai/leurs, /'em­
prise sur les pays «réac­
tionnaires», des impérialis­
mes occidentaux, qui font 
valoir alors la nécessité de 
renforcer leur «aide» U'opé 
ration française au Zaïre 
par exemple). 

C'est d'ailleurs une tac­
tique que l'URSS essaie de 
mettre en œuvre au niveau 
de l'ensemble du Tiers-Mon­
de, pour le diviser. C'est 
ainsi que le régime d'Indira 
Gandhi, était qualifié de 
«progressiste» par l'URSS et 
que l'agence Tass a récem­
ment qualifié également de 
«progressiste» l'Ouganda 
d'Amin Dada. L'Ethiopie du 
DERG, maintenant qu'elle a 
reçu Podgorny, Castro, des 
chars et des armements rus­
ses et concédé des facilités 
dans le port de Massawa 
pour la flotte soviétique, 
devient aussi «progressiste»-

Nous n'avons que faire de 
distribuer des étiquettes, de 
dresser un catalogue. Par­
tant des faits, nous sou­
tenons le mouvement des 
peuples qui va dans le sens 
de la révolution et l'action 
des pays du Tiers-Monde, 
quand elle vise à assurer 
leur indépendance face à 
l'impérialisme et au social-
impérialisme, tendance qui 
se développe et se renfor-
c e 1 G. F. 

«r Ktfceffes 
P O U R Q U O I , L E S J E U N E S D E M A S S Y 

V IENNENT I L S A LA F E T E DE R E B E L L E S ? 

Le comi té de jeunes, à l 'annonce de la fête de 
Rebel les, a connu un nouvel élan d 'enthousiasme. 
Part ic iper à cette fête revôt, en effet , pour les 
jeunes de Massy , une grande importance. I ls 
veulent à l 'occasion du 30 avr i l et du mai , faire 
connaître largement leur comi té , grâce â un 
montage-diapos et à des panneaux expliquant leur 
lutte pour unir la jeunesse de Massy contre la 
répression. 

Oui . l 'unité de la jeunesse, voilà ce que veulent 
les jeunes de la Poterne, car «unis et unifiés, on 
peut tout changent. 

Le montage-diapos sera là pour permettre a u 
comi té de mieux engager la d iscussion avec les 
jeunes venus de la France ent ière, et ce , sur des 
bases tangibles. I l dénoncera les tabassages et les 
provocat ions policières que doivent subir les jeunes 
et s i tuera le contexte dans lequel s 'est consti tué le 
comi té , expl iquera son rôle.. . 

A v e c les autres comi tés de jeunes, comme celui 
de la cité Mist ra l à Grenoble, les jeunes de Massy 
veulent tirer le b i lan, un bi lan qui permettra d'aller 
de l 'avant et qui fera que la fête sera porteuse de 
nouvel les perspect ives. Pour ce la , les expériences 
de lutte, les erreurs commises , les échecs c o m m e 
les v ictoi res des groupes de jeunes, feront l'objet 
d 'une analyse prometteuse pour l 'avenir. 

Outre cet aspect pr incipal , les jeunes sont att i rés 
auss i par les nombreux chanteurs, les d i f férents 
f i lms proposés qu'i ls n'ont pas l 'occasion de voir, 
entendu que la société ne leur propose rien c o m m e 
lois i rs, en dehors des cafés et de la passivité dans 
les cages d 'escal iers. 

Les jeunes de Massy viennent donc à la fête de 
Rebel les dans le but de discuter, de progresser 
dans la lutte pour l 'unité de la jeunesse et auss i 
parler de nouveaux loisirs. 

T O U S A LA FÊTE DE R E B E L L E S ! 

Cerc le Massy de l ' U C J R 

Mode de versement : 
en une fois , 
en trois fois (échelonné sur trois mois) 
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Le peuple 
impopulaire 

C O P Y R I G H T t ff ÉDITION! DU 8EUIL 

A L A I N PRÉVOST 

80* épisode 
Schumacher indiqua vaguement de U main le point où 

le Français cuit tombé. A pan ça. il l'en foutait Incn. des 
huit ur% ' Qu'est-ce que ça pouvait lui faire, dans ce bled > 

Le lieutenant Schenkel passa du violet au crunoiif : 
— Il fallait le faire prisonnier t En I4> noui faisions 

• ï'". prisonniers ' 
Plusieurs hommes pouffèrent de rire. 
— Voila le Français ! annonça une voix. 
En effet, le blessé reprenait sa descente. Dans ses 

jumelles. Windthorst distingua sous son épaule une plaque 
rouge, brillante. 

— Laissez-moi faire I ordonna le lieutenant Schenkel. 
Il sortit son revolver et s'avança en terrain découvert. 

Il marchait la tête haute, sans casque : ses cheveux blancs 
contrastaient avec l'uniforme vert-de-grii. Windthont 
grogna: 

— Il est quand même gonflé, le vieux. 
Michel .r!]'u clignait des yeux ; il voyait mal. Sa 

blessure a l'épaule ne le faisait pas encore trop souffrir. 
Rien, comparé avec cet éclat de mortier qui lui cisaillait 
la cuisse. Ses dénis claquaient. Il frissonna. 

Il buta et tomba contre un rocher. La pierre était 
chaude, et il éprouva un soul-gement. Il aurait voulu 
l'endormir. Comme un écolier, il s'accorda jusqu'à dix. 
et puis il se relèverait. 

Un... Deux... Troll... Quatre... Cinq... 
La grenade I 11 oubliait le plus imponant. Il la lira de 

ta ceinture et arracha la goupille, tenant la cuillère serrée 
dans sa main gauche, qu'il glissa sous sa chemise. Avec 
son épaule blessée, les Allemands ne penseraient pas a la 
grenade. Ils croiraient qu'il soutenait leulement son bras 
Vicljeu eut un moment d'aise : son esprit restait clair. 

Les dix secondes devaient être écoulées. Vieljeu se 
releva II voulait surtout ne plus tomber. Avec la grenade, 
ce serait trop bête. 

Arrivant au bas des rochers, il distingua sur le fond 
«tmhre des arbres la tête blanche de l'offi'ier allemand ; 
un peu comme le sénateur. Dans sa main, le revolver 
brillait au soleil. «S'il lève son arme, pensa Michel, je 
jette la grenade, les autres m'achèveront. Daiu tous les 
cas, je ne serai pas pris. » 

L'Allemand ne levait pas son arme. Arrivé a trois 
mètres de lui. Vieljeu marqua un temps d'arrêt, avala une 
bouffée d'air : la dernière. D'un effort, il arracha du sol 
ta jambe blessée, fît deux pas en courant et sauta sur le 
lieutenant Schenkel. Il avait l'air étonné, le vieux. Il ne 
comprenait pas. Vieljeu lâcha la grenade. Elle reita 
coincée entre son ventre et celui de l'Allemand, qu'il 
serrait contre lui par le cou. Schenkel ouvrit la bouche 
pour crier-

La grenade explosa. 
Autour des deux corps, les Allemands, sortis des fourres 

vinrent flairer la mort. Cette fois, elle les surprenait 
pourtant depuis des années, ils croyaient s'être habitues 
à die. 

Enlacés, mélangés sur le sol pierreux, les corps du 
Français et de l'Allemand, corps vides de sang, se confon 
daient par leur couleur de cire. 

Le sergent Schumacher s'accroupit *u-dessus de Vieljeu 
— Vous voyez, les gars, la balle a traversé. A plus de 

cent mètres, c'est pas mal ! 

Une heure plus tard, la compagnie descendait le sentier, 
emportant ses morts ramassés dans la gorge 

Schumacher donna l'ordre pour le chant : 

Ich ho: t'tnen Kameiaden, 
Finen basent nrxfcr Du nient... 

Les hommes se mirent au pas. Quelle joie de quitter la 
montagne • Les clous de leurs bottes sonnaient contre les 
pierre* : le refrain se balançait avec le rythme des pieds. 
Le sergent Schumacher était gonflé d'orgueil : les meilleurs 
hommes de la compagnie restaient, et il devenait leur chef 
SI u mère pouvait le voir, lui et ses guerriers, elle serai' 
fière. yuel beau spectacle cela devait former, les soldats 
dans la montagne, chantant, ponant leurs morts, mais 
le cceur léger... 

Catillon attendit que les Allemands soient a trois cents 
mètres pour tirer. Le do> bien appuyé contre le roc, pour 
que le poids du corps ne porte pas sur sa jambe fracturée, 
il ajusta u carabine. Il chercha dans sa longue-vue soigreu-
sement réglée celui qui pouvait être le chef La CTOIM 
graduée du viseur découpa le dos du sergent ; l'écho des 
voix: 

Alt wàrs tin Srurk von mir 
couvrit la détonation et Schumacher s'écroula sans bruit 
«»ns un mot. frappé â la base de la nuque. 

LI suivrai 

CINÉMA 

"Nous a u r o n s toute l a mort 
pour d o r m i r " UN FILM DE MED HONDO 

9 Le peuple sahraoui parle 

A u petit matin dans le 
désert, quelque part entre 
Tifariti el Amgalla, vous 
découvrez des malles, des 
tentes roulées, quelques vi 
vres. C'est une famille ou 
deux qui ont laissé ici foutes 
leurs affaires Traces dou 
I ou reuses de l'exode imposé 
aux fa mises sahraouies par 
l'invasion marocaine. Ces 
quelques images du film de 
Med Hondo «Nous avons 
toute la mort pour dormir» 
pèsent sur le témoignage 
que nous adresse devant la 
caméra, le peuple sahraoui. 

Au travers dos images 
très belles et avec une 
grande diversité, le peuple 
sahraoui s'adresse directe 
ment d nous par ce film. Il 
arrache le voile de silence, 
d'anonymat sous lequel les 
organes d'information de la 
bourgeoisie ont essayé de 
l'étouffer. Ecoutez ces fem 

mes de Jdiria, de Smara, 
d'EI Aioun, regardez-les ra 
conter dans les camps bom­
bardés de Tifariti, Guelta, 
Oum Dreiga, vous y ap­
prendrez ce qu'a signifié 
réellement ce que La presse 
nous a présenté comme une 
série de disputes entre les 
gouvernements de différents 
pays Vous y apprendrez 
comment le colonisateur es­
pagnol incapable de faire 
face à la montée de la lutte 
du peuple sahraoui, a livré 
pieds et poings liés le peuple 
A un oppresseur qui, dans 
l'immédiat, se montrait en­
core plus cruel et barbare. 
Vous y apprendrez quo si le 
peuple a lutté avec tant de 
détermination contre l'inva­
sion marocaine, c'est que 
ces hommes, ces femmes 
qui vous panent avaient 
lutté contre le colon espa 
gooJ et son armée, jusqu'à 
les rendre ncapaWes de 
rester. La résistance à l'in 

vasion est la phase ultime 
d'une lutte de plus d'un 
siècle poursuivie dans l'igno­
rance de tous. 

Le peuple sahraoui était 
rayé de l'histoire, par le 
silence de la colonisation 
espagnole, vir tuel lement. 
Voyez le vtetflard, là. qui 
vous parte. C'est un peu 
l'épopée ramassée de la 
lutte du peuple sahraoui 
depuis les époques les plus 
anciennes de la résistance à 
la pénétrat ion étrangère. 
Tout*; une histoire faite de 
'.<'Hffr.Hn i-.. de massacres 
depuis la f in du siècle 
dernier et d'une résistance 
acharnée, opiniâtre, inces­
sante, mais tue, ignorée, 
niée, surgissent brusque 
ment dans le geste et la 
parole calme du vieux com­
battant qui a déjà connu 
plusieurs phases de la lutte 
armée. C'est brusquement 
un siècle de silence sur le 

peuple sahraoui qui est ren­
versé par la lutte du peuple 
sahraoui. 

Il faut voir «Nous avons 
toute la mort pour dormira 
Vous y rencontrerez les 
hommes et les femmes sah­
raouis aussi calmes, aussi 
déterminés et aussi hospi 
taliers que là bas dans le 
désert, où ils combattent 
aujourd'hui. On pourrait re­
gretter de ne pas an voir 
encore plus, do ne pas avoir 
un témoignage plus précis, 
une connaissance plus exac 
te du combat do ce peuple 
qui s'impose dans l'histoire 
avec des phrases simples et 
un combat incessant. Mais 
cela est aussi lo souhait que 
d'autres films, aussi fidèles 
au peuple sahraoui, soient 
créés. 

G. C A R R A I 
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L'IMPÉRIALISME FRANÇAIS EN AFRIQUE 

AFRIQUE DE L'OUEST 

l'impérialisme français 
poursuit son pillage 

L'emprise de l'impérialisme français dans 
sas anciennes colonies reste forte. Les rela 
lions économiques, pesant de tout le poids du 
passé colonial, perpétuent des rapports de 
pillage, d'échange inégal et de dépendance. 
Cependant, dans des domaines décisifs, I im 
périalisme français doit affronter, même si son 
recul n'est pas spectaculaire, la concurrence 
d'autres impérialismes. C'est à propos des 
matières premières, dont l'Afrique est un 
réservoir potentiel important, que s'est enga­
gée une lutte acharnée. 

Même si les bases militaires françaises sont 

maintenant peu nombreuses et réduites, les 
accords de coopération militaire, permettant è 
l'armée française d'intervenir è tout moment, 
constituent à la fois une menace contre les 
peuples d'Afrique de l'Ouest et un moyen de 
pression sur les gouvernements que cette 
coopération «protégea. 

Enfin cette emprise s'appuie sur la «franco­
phonie» dont Giscard fait grand cas : l'impé­
rialisme culturel permet de former les cadres 
des Etats, de disposer de tout un réseau 
d'influence et de soutien. 

Rivalités 
impérialistes 

pour le pillage 

L'EXEMPLE 
DE LA 

HAUTE-
VOLTA 

En Haute Votta, l'em­
pr i se da l ' impé r i a l i sme 
f iançais, reste importante 
dans l'agriculture. C'est la 
CFDT (Compagnie Fran­
çaise pour le Développe 
ment du Texti le! qui con­
tinue è encadrer l'agricul­
ture et a imposer le dé­
veloppement du coton. 
L a société Voltex est con 
trôlée à 36% par un grou 
pe privé français, a 10% 
par la CFDT et 40% par le 
gouvernement vottaïque ; 
oncore fau t - i l préciser 
que la part de la Haute 
Volta dans le capital, cor­
respond A un prêt du 
i A r ' F rança is . L a 
S H S H.V (Société des 
Huiles et Savons de Hau­
te V o l t a l es t con t rô l ée 
m a j o r i t a i r e m e n t p a r 
Boussac , la part du gou­
vernement de Haute Vol 
ta étant prêtée par la 
Ca isse Centrale de Coo­
p é r a t i o n E c o n o m i q u e 
Française. 

Il n'en v a pas de même 
en ce qui concerne l'ex­
ploitation de l'important 
gisement de manganèse 
de Tombao. Les recher 
ches sur 66 000 k m ' dans 
le Nord Ouest du pays 
ont é té f i nancées par 
l 'Al lemagne et le Canada. 
Dans la Société Nouvelle 
do Tombao, consti tuée en 
février 1976. le gouverne­
ment a 6 1 % des parts, un 
groupe japonais 30%, un 
groupe allemand 9%, l'U­
nion Carbide américaine 
7%. tandis que la Société 
du Manganèse de France 
n'a que 3 % . Alors que 
l ' imp lan ta t ion f rança ise 
reste relativement solide 
dunn des secteurs tradi­
t ionnels qui restent sa 
chasse gardée, il apparaît 
que les autres impérialis­
mes l'emportent dans des 
secteurs potentiellement 
Impor tan ts et déc is i f s 
comme celui des mines 
de métaux non-ferreux. 

LA ZONE F R A N C MOYEN DE C O N T R O L E 

En 1960, l'indépendance 
des pays d 'Afr ique de 
l'Ouest n'a pas changé leur 
situation du point de vue 
monétaire. Le Franc CFA 
garde une parité avec le 
Franc Français : il n'a aucu 
ne valeur sur le marché 
international et doit être 
converti en Francs Français 

Le Franc CFA est émis 
par la Banque Centrale 
d'Afrique de l'Ouest : cene 
banque a un compte ouvert 

au Trésor Français. Sur ce 
compte dorvent passer tou 
tes les transactions interna 
l ionales d 'un pays : par 
exemplo, si la Haute Voila 
vend do l'arachide à l'Italiiî. 
les lires qu'elle reçoit doi 
vent être déposées en 
Francs sur le compte du 
Trésor Français. Ainsi, grâce 
à ces accords monétaires, 
l'impérialisme français dis 
pose d'importants moyens 
de pression : il peut accep 
ter ou refuser un déficit 

contrôler l'économie d'un 
pays sous prétexte d'uortho-
doxte financière». Cepen 
dant, en 1975, ces accords 
ont été renégociés : le siège 
de la BCEAO a été transféré 
de Paris en Afrique, le 
personnel atricanisé et les 
pays ont le droit de garder 
36% de devises en mon­
naies autres que le Franc 

La Mauritanie et Madagas 
car avaient déjà quitté la 
/one Franc. 

L'ÉCHANGE INÉGAL 

Les structures de l'échan 
ge n'ont guère changé de­
puis la période coloniale la 
France vend aux pays afri­
ca ins des produits f inis 
tandis qu'elle leur achète 
des produits tropicaux lara 
chido, café, cacao, bois! et 
des matières premières (ura­

nium, manganèse). Il y a eu 
détérioration des termes de 
l'échange entre la France et 
les pays africains constam­
ment de 1961 â 1973. Ce 
rapport a été inversé en 
1974, dans la mesure où les 
prix d'un certain nombre de 
produits ont été revalorisés -

mais cette tendance ne s'est 
pas confirmée. Dans la 
mesure où chenue pays 
expone principalement deux 
ou trois produits, et où la 
France reste le premier 
client et le premier fournis­
seur, la dépendance reste 
( ( i . i i u l e 

Les échanges internationaux 

EXPORTATIONS 
FRANCE 2* CLIENT 

Côte d'Ivoire 
Bénin 
Niger 

Central nque 

Gabon 

25,8% 
37.5% 

60.7%(67%en62) 
56% 

37,3% 

Italie (11.2%) 
Pays Bas 0 9 , 6 % ) 
Nigeria (25.9%) 

Belgique. Luxembourg 
(12%) 

Allemagne 19,8%) 

PRINCIPAUX PRODUITS 

Bois, café, cacao 
Coton, cacao 

Uranium, arachide 
Diamants, café, coton 

Pétrole, bois, 
manganèse, uranium 

Côte d'Ivoire 
Bénin 
Niger 
Centrafnque 
Galion 

IMPORTATIONS 

FRANCE 

44,2% 
40 ,1% 
43,2% 
60,6% 
60.7% 

2- FOURNISSEUR 

USA 19%) 
USA 16,7%) 
Allemagne 17.8%) 
Allemagne 16%) 
Allemagne (9,6%) 

L 'impérialisme français 
resta donc le premier client 
et le premier fournisseur des 
pays d'Afrique de l'Ouest. 

Une étude de l'évolution 
depuis i960 fait apparaître 
un recul relatif de l'impé­
rialisme français et une 
pénétration des autres impé 
rulismes européens et de 

l'impérialisme US, ceux-ci 
restant pourtant loin demè 

Cependant, la diversifi­
cation des échanges doit 
continuer à s'accentuer : les 
USA et les autres pays de la 
CEE ont augmenté considé­
rablement leur aide et leurs 
crédits depuis la lamine au 
Sahel K1973 1974), sort d> 

rectement, soit par l'inter­
médiaire de fonds interna 
tionaux. Cene aide est, bien 
entendu, un moyen de pè 
nétration commerciale. De 
plus, les gouvernements 
africains souhaitent cette 
diversification, car elle leur 
permet d'échapper è l'empri­
se exclusive de l'impériaUs 
me français 

-le quùtidierth—i 

[du peuple_\ 

J .P . C H A M P A G N Y 

L 'URANIUM : UN E N J E U 
STRATÉGIQUE F O N D A M E N T A L 

POUR L' IMPÉRIALISME FRANÇAIS 
L'importance de l'Afrique pour les pays impérialistes et 

les convoitises qu'elle suscite doivent se mesurer à 
l'immensité de son potentiel en sources d'énergie et 
matières premières. L'impérialisme français a fondé pour 
une grande part, sa politique énergétique sur l'uranium. 
Le territoire français n'en est pas dépourvu (60 000 
tonnes de réserves), mais il compte piller en priorité les 
réserves du Gabon et du Niger (près de 100 000 tonnes 
de réservesI ; actuellement 100% des importations 
françaises d'uranium viennent de ces deux pays. Le 
Commissariat a l'Energie Atomique Français avait 
entrepris des recherches dès 1960. Au Gabon, la COMUF 
«Compagnie des Mines d'Uranium de Francevillel a 
exploité le gisement de Mounana et exploite maintenant 
celui d'Oklo. 

Au Niger, le CEA est associé à l'Etat nigérien è un 
consortium japonais et à une compagnie japonaise En 
Centrafrique, des études continuent sur le gisement de 
Bakou ma Le CEA est associé i l'Etat centrafricain et è 
un groupe suisse. 

LA MONOCULTURE 
AU SÉNÉGAL 
L'ARACHIDE 

La monoculture de l'arachide imposée par le colonialis­
me français pour assurer largement à la métropole son 
ravitaillement en cacahuètes et huiles, reste une réalité 
au Sénégal. Cene monoculture rend l'économie sônéga 
ia«e très dépendante, en 1973. les recettes d'exportation 
venaient pour 35% de l'arachide, vendue principalement 
à la France (en tout, le Sénégal vend à peu près 50% de 
ses exportation-, à la France). 

En 1976, la culture de l'arachide accapare un million 
d'hectares, soit 50% des surfaces cultivées. Sa 
transformation représente è peu près 35% du chiffie 
d'affaires industriel et son exportation occupe 44% de la 
totalité des exportations du Sénégal. En cas de chute 
des cours, le seul recours est d'augmenter la produc 
tion : 1 a fallu en 1975 une augmentation de 250% po-r 
«garantir le niveau de vie», c'est-à-dire éviter une baisse 
intolérable du niveau de vie des paysans. Alors que 
l'impérialisme français, de plus en plus, diversifie son 
approvisionnement en oléagineux (palme, soia) pour faire 
baisser les cours, il est loin de décourager au Sénégal la 
culture de l'arachide : au contraire, par le biais de son 
«aide technique» et des conseils de ses coopérants, il 
met en avant des «cultures intégrées», c'est-a-dlre une 
combinaison de cultures d'exportation et de cultures 
vivrières, ce qui exclut une véritable réorientation vers les 
cultures vivrières. Ainsi, le Sénégal, comme beaucoup de 
pays d'Afrique de l'Ouest voit son économie reposer sur 
quelques produits d'exportation et reste très vulnérable 
en cas de sécheresse 


